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PARTE seconda deuxIèmE PARTIE

ATTI 
DEL PRESIDENTE DELLA Regione

Decreto 3 gennaio 2012, n. 4.

Subconcessione per la durata di anni trenta al signor 
Clément CLUSAZ, residente ad AVISE, di derivazione 
d’acqua dalla sorgente denominata Lo Mabro e dal trop-
popieno della vasca dell’acquedotto comunale, ubicati a 
monte della frazione Runaz del comune di AVISE, ad uso 
idroelettrico.

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 

Omissis

decreta

Art. 1

Fatti salvi i diritti dei terzi, è subconcesso al signor 
Clément CLUSAZ, residente ad AVISE, Fraz. Runaz, 9 di 
derivare dalla sorgente denominata Lo Mabro e dal troppo-
pieno della vasca dell’acquedotto comunale, ubicati a monte 
della frazione Runaz del comune di AVISE, rispettivamente 
moduli massimi 0,02 (litri al minuto secondo due) e medi an-
nui 0,01 (litri al minuto secondo uno) e moduli massimi 0,03 
(litri al minuto secondo tre) e medi annui 0,02 (litri al minuto 
secondo due) per la produzione, sul salto di m 235,00, della 
potenza nominale media annua di kW 6,91, nella centralina 
ubicata in località Runaz del comune di AVISE.

Art. 2

Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la durata 
della subconcessione sarà di anni trenta successivi e con-
tinui, decorrenti dalla data del presente decreto, subordina-
tamente all’osservanza delle condizioni stabilite nel disci-
plinare di subconcessione n. 11624/DDS di protocollo in 
data 1° dicembre 2011 e con l’obbligo del pagamento anti-
cipato, presso la Tesoreria dell’Amministrazione regionale, 
del canone annuo di euro 92,32 (novantadue/32), in ragione 
di euro 13,36 per kW, sulla potenza nominale media di kW 
6,91, in applicazione della deliberazione della Giunta Regio-
nale n. 53 in data 14 gennaio 2011.

Art. 3

L’Assessorato delle Opere pubbliche, difesa del suolo e 
edilizia residenziale pubblica e l’Assessorato delle Finanze, 
bilancio e patrimonio della Regione, ognuno per la propria 
competenza, sono incaricati dell’esecuzione del presente de-
creto.

Actes 
du président de la région

Arrêté n° 4 du 3 janvier 2012,

accordant pour trente ans à M. Clément CLUSAZ, rési-
dant à AVISE, l’autorisation, par sous-concession, de dé-
rivation des eaux de la source dénommée Lo Mabro et du 
trop-plein du réservoir du réseau communal d’adduc-
tion d’eau, situés en amont du hameau de Runaz, dans la 
commune d’AVISE, à usage hydroélectrique.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Omissis

arrête

Art. 1er

Sans préjudice des droits des tiers, M. Clément CLUSAZ, 
résidant à AVISE (9, hameau de Runaz) est autorisé, par 
sous-concession, à dériver des eaux de la source dénommée 
Lo Mabro et du trop-plein du réservoir du réseau communal 
d’adduction d’eau, situés en amont du hameau de Runaz, 
dans la commune d’AVISE, respectivement 0,02 module 
d’eau au maximum (deux litres par seconde) et 0,01 module 
d’eau en moyenne (un litre par seconde) et 0,03 module 
d’eau au maximum (trois litres par seconde) et 0,02 module 
d’eau en moyenne (deux litres par seconde), pour la produc-
tion, sur une chute de 235,00 m, d’une puissance nominale 
moyenne annuelle de 6,91 kW, dans la micro-centrale située 
à Runaz, dans la commune d’AVISE.

Art. 2

La durée de l’autorisation, par sous-concession, accor-
dée au sens du présent arrêté est de trente ans consécutifs à 
compter de la date de celui-ci, sauf en cas de renonciation, 
caducité ou révocation. Le concessionnaire est tenu de res-
pecter les conditions établies par le cahier des charges n° 
11624/DDS du 1er décembre 2011 et de verser à l’avance, 
à la trésorerie de l’Administration régionale, une redevance 
annuelle de 92,32 € (quatre-vingt-douze euros et trente-
deux centimes), soit de 13,36 € par kW produit, la puissance 
nominale moyenne étant de 6,91 kW, en application de la 
délibération du Gouvernement régional n° 53 du 14 janvier 
2011.

Art. 3

L’Assessorat régional des ouvrages publics, de la protec-
tion des sols et du logement public et l’Assessorat régional 
du budget, des finances et du patrimoine sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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Fait à Aoste, le 3 janvier 2012.

	 Le président, 
	 Augusto ROLLANDIN

Arrêté n° 5 du 3 janvier 2012,

accordant pour trente ans à Giuseppe QUENDOZ, rési-
dant à CHARVENSOD, l’autorisation, par sous-conces-
sion, de dérivation des eaux du puits situé sur la parcelle 
n° 132 de la feuille n° 41 du NCT de la commune de 
QUART, pour alimenter en eau les installations de lavage 
des véhicules.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Omissis

arrête

Art. 1er

Sans préjudice des droits des tiers et conformément à la 
demande déposée le 5 mai 2011, M. Giuseppe QUENDOZ, 
résidant à CHARVENSOD, est autorisé à dériver, du puits 
situé sur la parcelle n° 132 de la feuille n° 41 du NCT de la 
commune de QUART, 0,025 module d’eau au maximum (deux 
virgule cinq litres par seconde) et 0,00148 module d’eau en 
moyenne (zéro virgule cent quarante-huit litre par seconde), 
correspondant à un volume global annuel de 4 650 mètres 
cubes d’eau (quatre mille six cent cinquante), aux fins de l’ali-
mentation en eau des installations de lavage des véhicules.

Art. 2

La durée de l’autorisation, par sous-concession, accordée 
au sens du présent arrêté est de trente ans consécutifs à comp-
ter de la date de celui-ci, sauf en cas de renonciation, cadu-
cité ou révocation. Le concessionnaire est tenu de respecter 
les conditions établies par le cahier des charges n° 11561/
DDS du 29 novembre 2011 et de verser à l’avance, à la tréso-
rerie de l’Administration régionale, une redevance annuelle 
de 17,09 € (dix-sept euros et neuf centimes), correspondant 
au minimum fixé par la délibération du Gouvernement régio-
nal n° 53 du 14 janvier 2011 pour les usages hygiéniques et 
assimilés, qui comprennent le lavage des véhicules.

Art. 3

L’Assessorat régional des ouvrages publics, de la protec-
tion des sols et du logement public et l’Assessorat régional 
du budget, des finances et du patrimoine sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Aoste, le 3 janvier 2012.

	 Le président, 
	 Augusto ROLLANDIN

Aosta, 3 gennaio 2012.

	 Il Presidente 
	 Augusto ROLLANDIN

Decreto 3 gennaio 2012, n. 5.

Subconcessione, per la durata di anni trenta, al signor 
Giuseppe QUENDOZ, residente a CHARVENSOD, di 
derivazione d’acqua dal pozzo ubicato sul terreno cen-
sito al foglio 41 mappale 132 del N.C.T. del comune di 
QUART, ad uso autolavaggio.

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 

Omissis

decreta

Art. 1

Fatti salvi i diritti dei terzi, è subconcesso al signor Giu-
seppe QUENDOZ, residente a CHARVENSOD, giusta la 
domanda presentata in data 5 maggio 2011, di derivare dal 
pozzo ubicato sul terreno censito al foglio 41 mappale 132 
del N.C.T. del comune di QUART, moduli massimi 0,025 
(litri al minuto secondo due virgola cinque) e medi annui 
0,00148 (litri al minuto secondo zero virgola centoquaran-
totto), per un volume complessivo di prelievo, nell’arco 
dell’anno, di 4.650 (quattromilaseicentocinquanta) metri 
cubi di acqua, ad uso autolavaggio.

Art. 2

Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la durata 
della subconcessione sarà di anni trenta successivi e continui, 
decorrenti dalla data del presente decreto, subordinatamente 
all’osservanza delle condizioni stabilite nel disciplinare di 
subconcessione protocollo n. 11561/DDS in data 29 novem-
bre 2011 e con l’obbligo del pagamento anticipato, presso la 
Tesoreria dell’Amministrazione regionale, del canone annuo 
di euro 17,09 (diciassette/09), pari al minimo fissato dalla 
deliberazione della Giunta regionale n. 53 in data 14 gennaio 
2011, per l’uso igienico e assimilati, nei quali è compreso 
l’uso autolavaggio.

Art. 3

L’Assessorato delle Opere pubbliche, difesa del suolo e 
edilizia residenziale pubblica e l’Assessorato delle Finanze, bi-
lancio e patrimonio della Regione, ognuno per la propria com-
petenza, sono incaricati dell’esecuzione del presente decreto.

Aosta, 3 gennaio 2012.

	 Il Presidente 
	 Augusto ROLLANDIN
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Arrêté n° 6 du 3 janvier 2012,

accordant pour trente ans à M. Silvano JACQUEMOD, 
résidant à AVISE, l’autorisation, par sous-concession, de 
dérivation des eaux de deux puits situés sur les parcelles 
nos 51 et 414 de la feuille n° 46 du NCT de la Commune 
de LA SALLE, pour l’irrigation et pour la lutte contre 
les incendies.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Omissis

arrête

Art. 1er

Sans préjudice des droits des tiers et conformément à 
la demande déposée le 22 février 2011, M. Silvano JAC-
QUEMOD (code fiscal : JCQSVN62E03A326X), résidant 
à AVISE, est autorisé à dériver de deux puits situés sur 
les parcelles nos 51 et 414 de la feuille n° 46 du NCT de 
la Commune de LA SALLE, du 1er avril au 31 octobre de 
chaque année, 0,02 module d’eau au maximum (deux litres 
par seconde) et 0,0117 module d’eau par an en moyenne (un 
virgule dix-sept litre par seconde), calculé au prorata de la 
période de dérivation, pour l’irrigation d’une superficie de 
1,5 hectare de terrain et, en cas de nécessité, pour la lutte 
contre les incendies tout au long de l’année.

Art. 2

La durée de l’autorisation, par sous-concession, accor-
dée au sens du présent arrêté est de trente ans consécutifs à 
compter de la date de celui-ci, sauf en cas de renonciation, 
caducité ou révocation. Le concessionnaire est tenu de res-
pecter les conditions établies par le cahier des charges n° 
11625/DDS du 1er décembre 2011 et de verser à l’avance, 
à la trésorerie de l’Administration régionale, une redevance 
annuelle de 17,09 € (dix-sept euros et neuf centimes), cor-
respondant au minimum prévu par la délibération du Gou-
vernement régional n° 53 du 14 janvier 2011 pour les usages 
hygiéniques et assimilés, qui comprennent la lutte contre les 
incendies.

Art. 3

L’Assessorat régional des ouvrages publics, de la protec-
tion des sols et du logement public et l’Assessorat régional 
du budget, des finances et du patrimoine sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Aoste, le 3 janvier 2012.

	 Le président, 
	 Augusto ROLLANDIN

Decreto 3 gennaio 2012, n. 6.

Subconcessione, per la durata di anni trenta, al signor 
Silvano JACQUEMOD, residente ad AVISE, di deriva-
zione d’acqua da n. 2 pozzi ubicati sui terreni censiti al 
foglio 46, mappali 51 e 414 del N.C.T. del comune di LA 
SALLE, ad uso irriguo ed antincendio.

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 

Omissis

decreta

Art. 1

Fatti salvi i diritti dei terzi, è subconcesso al signor Silva-
no JACQUEMOD (codice fiscale JCQSVN62E03A326X), 
residente ad AVISE, giusta la domanda presentata in data 22 
febbraio 2011, di derivare da n. 2 pozzi ubicati sui terreni 
censiti al foglio 46, mappali 51 e 414 del N.C.T. del comune 
di LA SALLE, nel periodo dal 1° aprile al 31 ottobre di ogni 
anno, moduli massimi 0,02 (litri al minuto secondo due) e 
medi annui, rapportati al periodo di derivazione, 0,0117 (litri 
al minuto secondo uno virgola diciassette), per l’irrigazione 
di una superficie di circa 1,5 ettari di terreni e, in caso di ne-
cessità, ad uso antincendio, durante tutto l’anno.

Art. 2

Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la durata 
della subconcessione sarà di anni trenta successivi e conti-
nui, decorrenti dalla data del presente decreto, subordinata-
mente all’osservanza delle condizioni stabilite nel discipli-
nare di subconcessione protocollo n. 11625/DDS in data 1° 
dicembre 2011 e con l’obbligo del pagamento anticipato, 
presso la Tesoreria dell’Amministrazione regionale, del ca-
none annuo di euro 17,09 (diciassette/09), pari al minimo 
fissato dalla deliberazione della Giunta regionale n. 53 in 
data 14.01.2011, per l’uso igienico e assimilati, nei quali è 
compreso l’uso antincendio.

Art. 3

L’Assessorato delle Opere pubbliche, difesa del suolo e 
edilizia residenziale pubblica e l’Assessorato delle Finanze, 
bilancio e patrimonio della Regione, ognuno per la propria 
competenza, sono incaricati dell’esecuzione del presente de-
creto.

Aosta, 3 gennaio 2012.

	 Il Presidente 
	 Augusto ROLLANDIN
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Arrêté n° 18 du 18 janvier 2012,

accordant pour trente ans à la Commune de BRIS-
SOGNE l’autorisation, par concession, de dérivation des 
eaux de l’évacuation des turbines de la centrale de la so-
ciété Idroelettrica Laures srl, à L’Arp, dans la commune 
de BRISSOGNE, pour la desserte en eau potable.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Omissis

arrête

Art. 1er

Sans préjudice des droits des tiers et conformément à la 
demande déposée le 8 février 2010, la Commune de BRIS-
SOGNE est autorisée à dériver de l’évacuation des turbines 
qui exploitent les eaux provenant du puits vertical et de la 
galerie sub-horizontale de l’installation hydroélectrique de la 
société Idroelettrica Laures srl, à L’Arp, dans la commune 
de BRISSOGNE, 1,10 module d’eau au maximum (cent dix 
litres par seconde) et 0,92 module d’eau par an en moyenne 
(quatre-vingt-douze litres par seconde) pour l’alimentation 
du réservoir du réseau communal d’adduction situé à proxi-
mité du bâtiment accueillant une centrale hydroélectrique, à 
L’Arp, aux fins du renforcement du débit dudit réseau.

Art. 2

La durée de l’autorisation, par concession, accordée au 
sens du présent arrêté est de trente ans consécutifs à compter 
de la date de celui-ci, sauf en cas de renonciation, caducité 
ou révocation. La concessionnaire est tenue de respecter les 
conditions établies par le cahier des charges n° 12420/DDS 
du 30 décembre 2011. Étant donné qu’il s’agit d’une dériva-
tion d’eau pour la desserte en eau potable, aucune redevance 
n’est due au sens de l’art. 9 du Statut spécial pour la Vallée 
d’Aoste, promulgué par la loi constitutionnelle n° 4 du 26 
février 1948.

Art. 3

L’Assessorat régional des ouvrages publics, de la protec-
tion des sols et du logement public et l’Assessorat régional 
du budget, des finances et du patrimoine sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Aoste, le 18 janvier 2012.

	 Le président, 
	 Augusto ROLLANDIN

Arrêté n° 22 du 19 janvier 2012,

accordant pour trente ans à M. Felicino VUILLERMOZ, 
résidant à MORGEX, l’autorisation, par sous-conces-

Decreto 18 gennaio 2012, n. 18.

Concessione per la durata di anni trenta al Comune di 
BRISSOGNE di derivazione d’acqua dallo scarico del-
le turbine poste nella centrale della società Idroelettrica 
Laures s.r.l., ubicata in località L’Arp del comune di 
BRISSOGNE, ad uso potabile.

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 

Omissis

decreta

Art. 1

Fatti salvi i diritti dei terzi, è concesso al Comune di 
BRISSOGNE, giusta la domanda presentata in data 8 feb-
braio 2010, di derivare dallo scarico delle turbine che sfrut-
tano le acque provenienti dal pozzo verticale e dalla galle-
ria sub-orizzontale dell’impianto idroelettrico della società 
Idroelettrica Laures s.r.l., in località L’Arp del comune di 
BRISSOGNE, moduli massimi 1,10 (litri al minuto secondo 
centodieci) e medi annui 0,92 (litri al minuto secondo no-
vantadue), per l’alimentazione della vasca dell’acquedotto 
comunale di BRISSOGNE, ubicata nelle immediate vici-
nanze dell’edificio adibito a centrale idroelettrica, in località 
L’Arp, ai fini del potenziamento della rete idrica comunale.

Art 2

Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la durata 
della concessione sarà di anni trenta successivi e continui, 
decorrenti dalla data del presente decreto, subordinatamente 
all’osservanza delle condizioni stabilite nel disciplinare di 
concessione protocollo n. 12420/DDS in data 30 dicembre 
2011, dando atto che, trattandosi di derivazione d’acqua per 
uso potabile, nessun canone è dovuto, a termini dell’art. 9 
dello Statuto Speciale per la Valle d’Aosta, promulgato con 
legge costituzionale n. 4 del 26 febbraio 1948.

Art. 3

L’Assessorato delle Opere pubbliche, difesa del suolo e 
edilizia residenziale pubblica e l’Assessorato delle Finanze, 
bilancio e patrimonio della Regione, ognuno per la propria 
competenza, sono incaricati dell’esecuzione del presente de-
creto.

Aosta, 18 gennaio 2012.

	 Il Presidente 
	 Augusto ROLLANDIN

Decreto 19 gennaio 2012, n. 22.

Subconcessione per la durata di anni trenta al signor Fe-
licino VUILLERMOZ, residente a MORGEX, di deriva-
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sion, de dérivation des eaux du Saint-Barthélémy, dans 
la commune de NUS, immédiatement en amont de l’ou-
vrage de captage du CAF Ru Blanc et Luseney, à usage 
hydroélectrique.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Omissis

arrête

Art. 1er

Sans préjudice des droits des tiers, M. Felicino VUIL-
LERMOZ (code fiscal : VLL FNC 59C09 F987R), résidant 
à MORGEX, 126, route du Villair, est autorisé à dériver du 
Saint-Barthélémy, dans la commune de NUS, immédiate-
ment en amont de l’ouvrage de captage du CAF Ru Blanc 
et Luseney, à une altitude de 1 636 m, 0,10 module d’eau 
constant (dix litres par seconde), pour la production, sur 
une chute de 90,00 m, d’une puissance nominale moyenne 
annuelle de 8, 82 kW, destinée à desservir l’alpage Praz-di-
Courtil-Désot, propriété du demandeur.

Art. 2

La durée de l’autorisation, par sous-concession, accor-
dée au sens du présent arrêté est de trente ans consécutifs à 
compter de la date de celui-ci, sauf en cas de renonciation, 
caducité ou révocation. Le concessionnaire est tenu de res-
pecter les conditions établies par le cahier des charges n° 
11870/DDS du 10 décembre 2011 et de verser à l’avance 
à la trésorerie de l’Administration régionale une redevance 
annuelle de 117,83 € (cent dix-sept euros et quatre-vingt-
trois centimes), soit de 13,36 € par kW produit, la puissance 
nominale moyenne étant de 8,82 kW, en application de la 
délibération du Gouvernement régional n° 53 du 14 janvier 
2011.

Art. 3

L’Assessorat régional des ouvrages publics, de la protec-
tion des sols et du logement public et l’Assessorat régional 
du budget, des finances et du patrimoine sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Aoste, le 19 janvier 2012.

	 Le président, 
	 Augusto ROLLANDIN

Arrêté n° 23 du 19 janvier 2012,

accordant pour trente ans à F.lli RONC srl l’autorisation, 
par sous-concession, de dérivation des eaux du Nantey, 
dans la commune de PERLOZ, à usage hydroélectrique.

zione d’acqua dal torrente Saint-Barthélémy, in comune 
di NUS, immediatamente a monte dell’opera di presa del 
C.M.F. Rû Blanc et Luseney, ad uso idroelettrico.

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 

Omissis

decreta

Art. 1

Fatti salvi i diritti dei terzi, è subconcesso al signor Feli-
cino VUILLERMOZ, residente a MORGEX, Strada Villair 
n. 126 (codice fiscale VLL FCN 59C09 F987R) di derivare 
dal torrente Saint-Barthélémy, in comune di NUS, immedia-
tamente a monte dell’opera di presa del C.M.F. Rû Blanc et 
Luseney, a circa quota 1636 m s.l.m., moduli costanti 0,10 
(litri al minuto secondo dieci) per la produzione, sul salto di 
m 90,00, della potenza nominale media annua di kW 8,82, 
da utilizzarsi a servizio dell’alpeggio Praz di Courtil désot, 
di proprietà del richiedente.

Art. 2

Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la durata 
della subconcessione sarà di anni trenta successivi e conti-
nui, decorrenti dalla data del presente decreto, subordinata-
mente all’osservanza delle condizioni stabilite nel discipli-
nare di subconcessione n. 11870/DDS di protocollo in data 
10 dicembre 2011 e con l’obbligo del pagamento anticipato, 
presso la Tesoreria dell’Amministrazione regionale, del ca-
none annuo di euro 117,83 (centodiciassette/83), in ragione 
di euro 13,36 per kW, sulla potenza nominale media di kW 
8,82, in applicazione della deliberazione della Giunta Regio-
nale n. 53 in data 14 gennaio 2011.

Art. 3

L’Assessorato delle Opere pubbliche, difesa del suolo e 
edilizia residenziale pubblica e l’Assessorato delle Finanze, 
bilancio e patrimonio della Regione, ognuno per la propria 
competenza, sono incaricati dell’esecuzione del presente de-
creto.

Aosta, 19 gennaio 2012.

	 Il Presidente 
	 Augusto ROLLANDIN

Decreto 19 gennaio 2012, n. 23.

Subconcessione per la durata di anni trenta alla socie-
tà F.lli RONC s.r.l. di derivazione d’acqua dal torrente 
Nantey, in comune di PERLOZ, ad uso idroelettrico.
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Omissis

arrête

Art. 1er

Sans préjudice des droits des tiers et conformément à la 
demande déposée le 28 décembre 2007 par MM. Laurent 
Jean Conti, Saverio Francesco Grosso et Andrea Vic-
quéry et transférée le 24 mars 2011 au nom de F.lli RONC 
srl, dont le siège est à INTROD, hameau de Champgerod 
(code fiscal : 00181010075), cette dernière est autorisée 
à dériver du Nantey, dans la commune de PERLOZ, 2,40 
modules d’eau au maximum (deux cent quarante litres par 
seconde) et 1,2602 module d’eau en moyenne (cent vingt-
six virgule zéro deux litres par seconde), pour la production, 
sur une chute de 93,20 m (quatre-vingt-treize virgule vingt), 
d’une puissance nominale moyenne annuelle de 115,15 kW 
(cent quinze virgule quinze).

Art. 2

La durée de l’autorisation, par sous-concession, accor-
dée au sens du présent arrêté est de trente ans consécutifs 
à compter de la date de celui-ci, sauf en cas de renoncia-
tion, caducité ou révocation. La concessionnaire est tenue 
de respecter les conditions établies par le cahier des charges 
n° 12007/DDS du 14 décembre 2011 et de verser à l’avance, 
à compter de la date du présent arrêté, à la trésorerie de l’Ad-
ministration régionale une redevance annuelle de 1 561,43 € 
(mille cinq cent soixante et un euros et quarante-trois cen-
times), soit de 13,56 € par kW produit, la puissance nominale 
moyenne étant de 115,15 kW, en application de la délibéra-
tion du Gouvernement régional n° 53 du 14 janvier 2011.

Art. 3

L’Assessorat régional des ouvrages publics, de la protec-
tion des sols et du logement public et l’Assessorat régional 
du budget, des finances et du patrimoine sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Aoste, le 19 janvier 2012.

	 Le président, 
	 Augusto ROLLANDIN

Arrêté n° 31 du 3 février 2012,

accordant pour trente ans à la Commune de PONTBOSET 
l’autorisation, par sous-concession et concession, de déri-
vation des eaux de la source située à Vallesomma, sur le 
territoire de ladite Commune, à usage hydroélectrique, 
pour l’irrigation et pour la desserte en eau potable des 
alpages de Vallesomma et de Retempio.

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 

Omissis

decreta

Art. 1

Fatti salvi i diritti dei terzi, è subconcesso alla società F.lli 
RONC s.r.l., con sede in località Champgerod del comune di 
INTROD (c.f. 00181010075), giusta la domanda presentata 
in data 28 dicembre 2007 dai signori Laurent Jean CONTI, 
Saverio Francesco GROSSO e Andrea VICQUERY, succes-
sivamente volturata alla società F.lli RONC s.r.l. in data 24 
marzo 2011, di derivare dal torrente Nantey, in comune di 
PERLOZ, moduli massimi 2,40 (litri al minuto secondo due-
centoquaranta) e medi annui 1,2602 (litri al minuto secondo 
centoventisei virgola zero due) per la produzione, sul salto di 
m 93,20 (novantatre virgola venti), della potenza nominale 
media annua di kW 115,15 (centoquindici virgola quindici).

Art. 2

Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la durata 
della subconcessione sarà di anni trenta successivi e continui, 
decorrenti dalla data del presente decreto, subordinatamente 
all’osservanza delle condizioni stabilite nel disciplinare di 
subconcessione n. 12007/DDS di prot. in data 14 dicembre 
2011 e con l’obbligo del pagamento anticipato, a decorrere 
dalla data del presente decreto, presso la Tesoreria dell’Am-
ministrazione regionale, del canone annuo di euro 1.561,43 
(millecinquecentosessantuno/43), in ragione di euro 13,56 
per kW, sulla potenza nomina-le media di kW 115,15, in ap-
plicazione della deliberazione della Giunta regionale n. 53 in 
data 14.01.2011.

Art. 3

L’Assessorato delle Opere pubbliche, difesa del suolo e 
edilizia residenziale pubblica e l’Assessorato delle Finanze, 
bilancio e patrimonio della Regione, ognuno per la propria 
competenza, sono incaricati dell’esecuzione del presente de-
creto.

Aosta, 19 gennaio 2012.

	 Il Presidente 
	 Augusto ROLLANDIN

Decreto 3 febbraio 2012, n. 31.

Subconcessione e concessione per la durata di anni tren-
ta al Comune di PONTBOSET di derivazione d’acqua 
dalla sorgente in località Vallesomma del comune di 
PONTBOSET, ad uso idroelettrico, irriguo e domestico, 
a servizio degli alpeggi di Vallesomma e Retempio.
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Omissis

arrête

Art. 1er

Sans préjudice des droits des tiers, la Commune de PON-
TBOSET (code fiscal et numéro d’immatriculation IVA : 
81001650076) est autorisée à dériver de la source située à 
Vallesomma de PONTBOSET, du 20 juin au 30 septembre 
de chaque année, à une altitude de quelque 1 768 m, 0,07 
module d’eau au maximum (sept litres par seconde) et 0,037 
module d’eau en moyenne (trois virgule sept litres par se-
conde), pour la production, sur une chute de 273,00 m, d’une 
puissance nominale moyenne annuelle de 2,68 kW, calculée 
au prorata de la période de dérivation et destinée à desservir 
les alpages de Vallesomma et de Retempio, ainsi que pour 
l’irrigation et la desserte en eau potable desdits alpages.

Art. 2

La durée de l’autorisation, par sous-concession/conces-
sion, accordée au sens du présent arrêté est de trente ans 
consécutifs à compter de la date de celui-ci, sauf en cas de 
renonciation, caducité ou révocation. Le concessionnaire 
est tenu de respecter les conditions établies par le cahier des 
charges n° 12059/DDS du 15 décembre 2011 et de verser à 
l’avance, à la trésorerie de l’Administration régionale, une 
redevance annuelle de 35,80 € (trente-cinq euros et quatre-
vingts centimes), soit de 13,36 € par kW produit, la puissance 
nominale moyenne étant de 2,68 kW, en application de la 
délibération du Gouvernement régional n° 53 du 14 janvier 
2011. Ladite redevance sera actualisée au titre de 2012 après 
l’approbation de l’acte portant mise à jour des montants dus. 

Art. 3

L’Assessorat régional des ouvrages publics, de la protec-
tion des sols et du logement public et l’Assessorat régional 
du budget, des finances et du patrimoine sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Aoste, le 3 février 2012.

	 Le président, 
	 Augusto ROLLANDIN

Decreto 7 febbraio 2012, n. 33.

Tagli fitosanitari su terreni di proprietà privata situati a 
Moron, Champ-Mort, Dizeille, Lenty, Mort e Perrière, nel 
comune di SAINT-VINCENT.

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 

Omissis

decreta

Art. 1

Fatti salvi i diritti dei terzi, è subconcesso e concesso 
al Comune di PONTBOSET (codice fiscale e partita iva 
81001650076) di derivare dalla sorgente in località Valle-
somma del comune di PONTBOSET, a circa quota 1786 
m s.l.m., nel periodo dal 20 giugno al 30 settembre di ogni 
anno, moduli massimi 0,07 (litri al minuto secondo sette) e 
medi 0,037 (litri al minuto secondo tre virgola sette) per la 
produzione, sul salto di m 273,00, della potenza nominale 
media annua, rapportata al periodo di derivazione, di kW 
2,68, da utilizzarsi a servizio degli alpeggi di Vallesomma 
e di Retempio, e per l’uso irriguo e domestico degli alpeggi 
stessi.

Art. 2

Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la durata 
della subconcessione/concessione sarà di anni trenta succes-
sivi e continui, decorrenti dalla data del presente decreto, su-
bordinatamente all’osservanza delle condizioni stabilite nel 
disciplinare di subconcessione n. 12059/DDS di protocollo 
in data 15 dicembre 2011 e con l’obbligo del pagamento an-
ticipato, presso la Tesoreria dell’Amministrazione regionale, 
del canone annuo di euro 35,80 (trentacinque/80), in ragione 
di euro 13,36 per kW, sulla potenza nominale media di kW 
2,68, in applicazione della deliberazione della Giunta Regio-
nale n. 53 in data 14 gennaio 2011, soggetto ad aggiorna-
mento per l’anno 2012, dopo l’approvazione del relativo atto 
di adeguamento degli importi dovuti.

Art. 3

L’Assessorato delle Opere pubbliche, difesa del suolo e 
edilizia residenziale pubblica e l’Assessorato delle Finanze, 
bilancio e patrimonio della Regione, ognuno per la propria 
competenza, sono incaricati dell’esecuzione del presente de-
creto.

Aosta 3 febbraio 2012.

	 Il Presidente 
	 Augusto ROLLANDIN

Arrêté n°33 du 7 février 2012, 

portant coupes phytosanitaires sur des terrains appar-
tenant à des particuliers aux lieux-dits Moron, Champ-
Mort, Dizeille, Lenty, Mort e Perrière, dans la commune 
de SAINT-VINCENT.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION 
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Omissis

decreta

1.	 I tagli fitosanitari in oggetto devono essere eseguiti 
mediante l’abbattimento ed eventualmente lo scortecciamen-
to delle piante secche e, comunque, di tutte le piante malate e 
deperienti a giudizio della Direzione foreste e infrastrutture;

2.	 Il taglio delle suddette piante dovrà essere effettuato 
dagli addetti ai cantieri forestali, con la supervisione tecnica 
della Direzione foreste e infrastrutture, su terreni di proprietà 
privata situati a Moron, Champ-Mort, Dizeille, Lenty, Mort e 
Perrière, nel comune di SAINT-VINCENT; la data di inizio 
delle operazioni di cui sopra sarà preventivamente indicata 
e il relativo avviso sarà affisso all’albo pretorio del suddetto 
Comune per almeno 15 giorni;

3.	 Le piante abbattute saranno lasciate sul letto di caduta 
a disposizione dei singoli proprietari, i quali, entro 90 gior-
ni dalla data di ultimazione dei lavori di taglio e sramatura, 
che verrà indicata tramite avviso affisso all’albo pretorio del 
Comune di SAINT-VINCENT, dovranno provvedere all’e-
sbosco del legname;

4.	 Trascorso il termine di cui al punto precedente, se la 
Direzione foreste e infrastrutture lo ritiene opportuno, l’e-
sbosco del legname sarà effettuato dagli addetti ai cantieri 
forestali; in seguito, il materiale legnoso sarà posto in vendi-
ta e/o impiegato dall’Amministrazione regionale e i proventi 
saranno utilizzati a parziale copertura dei costi di esecuzione 
di interventi di miglioramento forestale.

Il presente decreto è pubblicato sul Bollettino Ufficiale 
della Regione e, per 15 giorni, all’albo pretorio del Comune 
di SAINT-VINCENT.

Aosta, 7 febbraio 2012. 

	 Il Presidente 
	 Augusto ROLLANDIN

Actes 
des Assesseurs régionaux

Assessorat
de l’Agriculture

et des Ressources Naturelles

Decreto 26 gennaio 2012, n. 2.

Modifiche dello statuto del consorzio di miglioramen-
to fondiario “Ville-sur-Sarre”, con sede nel comune di 
Sarre.

Omissis

arrête

1. 	 Que la coupe phytosanitaire doit être effectuée au 
moyen d’un abattage et éventuellement d’un écorçage 
des arbres secs et en tout cas de tous les arbres malades et 
dépérissant, selon l’appréciation de la Direction des forêts et 
des infrastructures;

2. 	 La coupe desdits arbres sera exécutée par le person-
nel des chantiers forestiers, sous la direction technique de la 
Direction des forêts et des infrastructures, sur des terrains 
appartenant à des particuliers aux lieux-dits Moron, Champ-
Mort, Dizeille, Lenty, Mort et Perrière, dans la commune de 
SAINT-VINCENT; la date du début des opérations susmen-
tionnées sera indiquée préalablement et publiée au tableau 
d’affichage de la commune concernée, pendant 15 jours au 
moins;

3. 	 Les arbres abattus devront être laissés sur place à la 
disposition des propriétaires; dans les 90 jours qui suivent la 
fin des opérations de coupe et d’ébranchage, dont la date sera 
indiquée au tableau d’affichage de la commune de SAINT-
VINCENT, lesdits propriétaires devront procéder à l’évacua-
tion du bois;

4. 	 Passé le délai indiqué à l’alinéa précédent, si la Di-
rection des forêts et des infrastructures le juge opportun, les 
opérations relatives au débardage du bois seront effectuées 
par le personnel des chantiers forestiers, le bois sera ensui-
te mis en vente et/ou utilisé par l’Administration régionale; 
les recettes seront utilisées pour des travaux d’amélioration 
forestière, à titre de couverture partielle des dépenses y 
afférentes.

Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel de la 
Région et, pendant 15 jours, au tableau d’affichage de la 
commune de SAINT-VINCENT. 

Fait à Aoste, le 7 février 2012.

	 Le président, 
	 Augusto ROLLANDIN

Atti 
degli Assessori regionali

Assessorato
Agricoltura

e Risorse Naturali

Arrêté n° 2 du 26 janvier 2012,

portant modification des statuts du consortium d’amélio-
ration foncière « Ville-sur-Sarre » dont le siège est situé 
dans la commune de Sarre.
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L’ASSESSEUR RÉGIONAL 
À L’AGRICULTURE 

ET AUX RESSOURCES NATURELLES

Omissis 

arrête

Art. 1er

L’article 13 des statuts du consortium d’amélioration 
foncière « Ville-sur-Sarre » dont le siège est situé dans la 
commune de Sarre, est modifié comme suit :

L’ASSESSORE 
ALL’AGRICOLTURA 

E ALLE RISORSE NATURALI 

Omissis

decreta

Art. 1

L’articolo 13 dello statuto del consorzio di migliora-
mento fondiario “Ville-sur-Sarre”, con sede nel comune di 
Sarre, è così modificato:

« Le conseil de direction est nommé par l’assemblée; il est composé de sept conseillers qui élisent le président et le vice-prési-
dent, et il reste en fonctions trois ans. Les composants du conseil de direction seront ainsi partagés : 6 (six) pour les lieux-dits 
Baravod - Tissière - Faveur - Oveillan - Bétende - Pléod - Vert - Vareille - Ville-sur-Sarre, 1 (un) pour le lieu-dit de Bellon. »

Art. 2

Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel de la 
Région autonome Vallée d’Aoste.

Fait à Saint-Christophe, le 26 janvier 2012.

	 L’assesseur, 
	 Giuseppe ISABELLON

Decreto 8 febbraio 2012, n. 4.

Modifica calendario ittico per gli anni 2011/2012.

L’ASSESSORE 
ALL’AGRICOLTURA 

E RISORSE NATURALI

Omissis

decreta

Art. 1

All’articolo 5 (Periodo consentito), il punto: 
“nelle acque libere” è sostituito dal seguente:

“• nelle acque libere:

–	 corsi d’acqua:
	 dall’ultima domenica di marzo alla 3a do-

menica di ottobre;

–	 laghi (compreso quello di Combal, - Comune di 
Courmayeur), bacini idroelettrici di Place Mou-
lin (Bionaz), Cignana (Valtournenche), 
Goillet (Valtournenche) e Gabiet (Gresso-
ney-La-Trinité), primi 100 metri a monte e a 
valle per emissari ed immissari dei laghi e dei bacini 

Art. 2

Il presente decreto è pubblicato sul Bollettino ufficiale 
della Regione autonoma Valle d’Aosta.

Saint-Christophe, 26 gennaio 2012.

	 L’assessore
	 Giuseppe ISABELLON

Arrêté n° 4 du 8 février 2012,

portant modification du calendrier de la pêche au titre de 
la période 2011/2012.

L’ASSESSEUR RÉGIONAL 
À L’AGRICULTURE 

ET AUX RESSOURCES NATURELLES 

Omissis

arrête

Art. 1er

À l’art. 5 (Période autorisée), le point « pour les 
eaux du domaine public » est remplacé comme suit :

« • pour les eaux du domaine public :

–	 dans les cours d’eau :
	 du dernier dimanche de mars au Troi-

sième dimanche d’octobre ;

–	 dans les lacs (y compris le lac de Combal, dans la 
commune de Courmayeur) et dans les bas-
sins hydroélectriques de Place-Moulin (Bionaz), 
Cignana (Valtournenche), Goillet (Val-
tournenche) et Gabiet (Gressoney-La-
Trinité), dans les affluents et les effluents desdits 
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idroelettrici stessi:

	 dalla 3a DOMENICA DI GIUGNO alla 3a DOMENI-
CA DI OTTOBRE ; “

Art. 2

All’articolo 5 (periodo consentito), il punto nelle 
riserve invernali gestite dal Consorzio (art. 20) è così sostituito:

“• nelle riserve invernali gestite dal Consorzio (art. 20):

	 dalla 4a DOMENICA DI OTTOBRE all’ULTIMA 
DOMENICA DI GENNAIO DELL’ANNO SUC-
CESSIVO:

	 NO KILL:
– Dora Baltea (La Salle)
– Dora Baltea (Charvensod/Brissogne) 

CON CATTURE:
– Torrente Lys (Fontainemore)”

Art. 3

All’articolo 5 (Periodo consentito) l’ultimo ca-
poverso viene sostituito dal seguente:

«Nei corsi o specchi d’acqua destinati a riserva e a 
campo gara gestiti dal Consorzio (artt. 20 e 22) sussiste il 
divieto di pesca durante il restante periodo dell’anno fatta 
eccezione per le riserve invernali con catture e no kill.»

Art. 4

All’articolo 6 (Giorni consentiti) terzo capoverso 
viene sostituito dal seguente:

«Negli specchi d’acqua e nei bacini idroelettrici di 
Place Moulin, Cignana, Gabiet e Goillet non è consentita 
la pesca per più di due giorni consecutivi, anche se la 
stessa viene praticata in specchi differenti.»

Art. 5

L’art. 13 (Misure minime) è sostituito dal seguente:

«Non è consentito trattenere pesci di misura inferiore a:

– 	 cm. 30 per la trota marmorata e ibrido, il temolo, la 
carpa, e il luccio;

– 	 cm. 22 per la trota fario, il salmerino e la tinca;

lacs et bassins, sur les 100 premiers mètres en amont 
et en aval :

	 du troisième dimanche de juin au troi-
sième dimanche d’octobre ; ».

Art. 2

À l’art. 5 (Période autorisée), le point « dans les 
réserves de pêche d’hiver gérées par le Consortium (art. 20 
du présent acte) » est remplacé comme suit :

« • dans les réserves de pêche d’hiver gérées par le Con-
sortium (art. 20 du présent acte) :

	 du quatrième dimanche d’octobre 
au dernier dimanche de janvier de 
l’année suivante :

no kill :
–	 Doire Baltée (La Salle) ;
–	 Doire Baltée (Charvensod/Brissogne)

avec prises :
–	 Lys (Fontainemore) ; ».

Art. 3

À l’art. 5 (Période autorisée), le dernier alinéa est 
remplacé comme suit :

« Dans les cours ou les plans d’eau faisant partie d’u-
ne réserve ou réservés aux concours de pêche et gérés par 
le Consortium (art. 20 et 22 du présent acte) la pêche est 
interdite pendant les périodes autres que celles indiquées 
ci-dessus, à l’exception des réserves d’hiver avec prises 
et no kill. ».

Art. 4

À l’art. 6 (Journées autorisées), le troisième 
alinéa est remplacé comme suit :

« La pêche dans les plans d’eau et dans les bassins 
hydroélectriques de Place-Moulin, de Cignana, de Gabiet 
et de Goillet est autorisée pendant deux jours consécutifs 
au maximum, même si elle est pratiquée dans des plans 
d’eau différents. ».

Art. 5

L’art. 13 (Taille minimale des poissons) est rem-
placé comme suit :

« Il est interdit de pêcher des poissons de taille 
inférieure à :

– 	 30 cm pour la truite de torrent et ses hybrides, l’om-
bre, la carpe et le brochet ;

– 	 22 cm pour la truite fario, l’omble-chevalier et la tan-
che ;
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– 	 cm. 20 per la trota iridea;

– 	 cm. 5 per l’alborella, la scardola, il triotto, il vairone.

Non è prevista alcuna misura minima per il materiale itti-
co non appartenente alle specie sopra menzionate.

Le lunghezze minime totali dei pesci saranno misurate 
dall’apice del muso all’estremità della pinna caudale.

Se il pesce catturato (misure cm. 30, 22, 20, 5) risulta di 
misura inferiore alla minima consentita, deve essere rimesso 
in acqua tagliando in ogni caso la lenza all’altezza della boc-
ca se si tratta di esca naturale o ad essa assimilabile, oppure 
staccando con cura il pesce se si tratta di esca artificiale, con 
l’obbligo di bagnarsi prima le mani.

Il pesce catturato di misura consentita non può essere li-
berato e deve essere ucciso prima della slamatura, fatta ecce-
zione per la pesca NO KILL (art. 11).

È vietata la pesca del gambero, degli anfibi, dello scazzo-
ne e dell’anguilla.»

Art. 6

All’articolo 17 (Bandite) dopo l’ultimo capoverso è 
aggiunto il seguente:

«Bacino di Beauregard – la pesca è vietata nel baci-
no di Beauregard e nel tratto compreso a monte con la 
confluenza con il torrente Grand’Alpe fino a 500 m. a 
valle dello sbarramento del bacino. – Comune di Val-
grisenche.»

Art. 7

L’art. 19 (Riserve private) è sostituito dal seguente:

«a)	 Lago Gover - Comune di Gressoney-Saint- 
Jean;

b)	 Torrente Lys nel tratto compreso tra lo sbarramen-
to di Guillemore in Comune di Issime fino al ponte 
della strada statale in frazione Pont Trentaz del Co-
mune di Gaby;

c)	 Lago Vargno - Comune di Fontainemore;

d)	 Torrente Chalamy dalla sorgente (Lago Leità) alla 
Foce (Dora Baltea) con esclusione dei laghi - Comu-
ne di Champdepraz;

e)	 Dora della Val Ferret dal Ponte dell’Arnouva fino al 
Ponte Pélerin (compreso il tratto di risorgiva di Fre-
bouze) - Comune di Courmayeur.

Costi, modalità di pesca, date di apertura e di chiusura 

–	 20 cm pour la truite arc-en-ciel ;

– 	 5 cm pour l’ablette, le rotengle, la vandoise et le vairon.

Pour ce qui est des espèces autres que celles mentionnées 
ci-dessus, aucune limite minimale de taille n’est prévue.

La longueur totale minimale des poissons est mesurée du 
bout du museau à l’extrémité de la nageoire caudale.

Tout pêcheur se doit de rejeter à l’eau les poissons pêchés 
si leur longueur est inférieure au minimum autorisé (30, 22, 
20 ou 5 cm), en ayant soin, au préalable, de couper la ligne 
à la hauteur du museau, en cas d’appâts naturels ou assimi-
lables, ou bien de décrocher le poisson avec précaution, en 
cas d’appâts artificiels, avec l’obligation de se mouiller les 
mains auparavant.

Les poissons de taille réglementaire ne peuvent être reje-
tés à l’eau et doivent être tués avant d’être décrochés de l’ha-
meçon, sauf en cas de pêche NO KILL (art. 11 du présent acte).

La pêche à l’écrevisse, aux amphibiens, au chabot et à 
l’anguille est interdite. ».

Art. 6

À l’art. 17 (Zones d’interdiction), après la der-
nière lettre, il est ajouté ce qui suit :

« Bassin du Beauregard – la pêche est interdite dans 
le bassin du Beauregard et dans le tronçon allant du con-
fluent avec le Grand’Alpe jusqu’à 500 m en aval du bar-
rage – Commune de Valgrisenche. ».

Art. 7

L’art. 19 (Réserves privées) est remplacé comme 
suit :

« a) 	 Lac de Gover : commune de Gressoney-
Saint-Jean ;

b)	 Lys : du barrage de Guillemore, dans la commune 
d’Issime, jusqu’au pont de la route nationale, au ha-
meau de Pont-Trentaz, dans la commune de Gaby ;

c)	 Lac de Vargno - Commune de Fontainemore ;

d)	 Chalamy : de la source (Lac de Leità) à l’embouchure 
(Doire Baltée), exception faire des lacs - Commune 
de Champdepraz ;

e)	 Doire du Val Ferret : du pont de l’Arnouva au pont 
Pélerin (tronçon de la résurgence de Frebouze com-
pris) - Commune de Courmayeur.

Les tarifs, les modalités de pêche et les dates d’ouvertu-
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sono stabiliti dal concessionario, nel rispetto della vigente 
normativa e dagli accordi di concessione.»

Art. 8

All’art. 20 (Riserve gestite dal consorzio), il 
punto «Riserve invernali» è sostituito dal seguente:

«Riserve invernali

NO KILL
a) 	 Dora Baltea riserva no kill dal ponte stradale a monte 

della loc. Lenteney fino al ponte della strada statale n. 
26 in loc. Equilivaz - Comune di La Salle;

b) 	Dora Baltea dal Ponte Suaz in Comune di Char-
vensod fino al ponte autostradale a valle della 
barriera autostradale Aosta-Est in Comune di Bris-
sogne - Comuni di Charvensod, Pollein, 
Brissogne;

CATTURE
c)	 Torrente Lys dal ponte Versa fino al ponte di Colom-

bits - Comune di Fontainemore.»

Art. 9

L’art. 21 (Tratti “NO KILL”) è sostituito dal seguente:

«TRATTI “No Kill”

a) 	 Dora Baltea dal ponte stradale a monte della loc. Len-
teney fino al ponte della strada statale n. 26 in loc. 
Equilivaz in Comune di La Salle;

b) 	Dora Baltea dal Ponte Suaz in Comune di Char-
vensod fino al ponte autostradale a valle della bar-
riera autostradale Aosta-Est in Comune di Brisso-
gne;

c)	 Torrente Grand Eyvia dal ponte di Laval fino al ponte 
di Brenvé in Comune di Cogne;

d) Torrente Evançon dal ponte canale in tubo che attra-
versa il torrente 50 metri a valle della presa del canale 
irriguo in Comune di Brusson fino al ponte di Alle-
saz in Comune di Challand-Saint-Anselme 
e tratto del torrente Graine dalla sua confluenza con il 
torrente Evançon fino alle prime cascate a monte, nel 
Comune di Challand-Saint- Anselme;

e)	 Lago Literan in Comune di Brusson;

f)	 Lago Bleu in Comune di Valtournenche.»

re et de clôture sont fixés par chaque concessionnaire, con-
formément aux dispositions en vigueur et aux concessions. ».

Art. 8

À l’art. 20 (Réserves gérées par le 
Consortium), le point « Réserves de pêche d’hiver » est 
remplacé comme suit :

« Réserves de pêche d’hiver :

No kill
a)	 Doire Baltée : du pont routier en amont de Lenteney 

jusqu’au pont de l’Équilivaz, sur la route nationale 
n° 26 - Commune de La Salle ;

b)	 Doire Baltée : du Pont-Suaz, dans la commune de 
Charvensod, au pont autoroutier en aval du péa-
ge « Aosta Est », dans la commune de Brissogne 
- Communes de Charvensod, de Pollein et de 
Brissogne ;

Zone où les prises sont autorisées : 
c)	 Lys : du pont de Versa au pont de Colombits - 

Commune de Fontainemore. ».

Art. 9

L’art. 21 (Parcours no kill) est remplacé comme 
suit :

« Parcours no kill :

a)	 Doire Baltée : du pont routier en amont de Lenteney 
jusqu’au pont de l’Équilivaz, sur la route nationale n° 
26, dans la commune de La Salle ;

b)	 Doire Baltée : du Pont-Suaz, dans la commune de 
Charvensod, jusqu’au pont autoroutier en aval 
du péage « Aoste Est », dans la commune de Brisso-
gne ;

c)	 Grand-Eyvia : du pont de Laval au pont de Brenvé, 
dans la commune de Cogne ;

d)	 Évançon : tronçon allant du pont de la canalisation 
qui traverse le torrent, 50 m en aval de la prise d’eau 
du canal d’irrigation, dans la commune de Brus-
son, au pont d’Allésaz, dans la commune de Chal-
land-Saint-Anselme, et tronçon du Graine 
allant du confluent avec l’Évançon aux premières 
chutes d’eau situées en amont, dans la commune de 
Challand-Saint-Anselme ;

e)	 Lac Literan, dans la commune de Brusson ;

f)	 Lac Bleu, dans la commune de Valtournen-
che. ».
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Art. 10

Copia del presente decreto è trasmesso al Dipartimento 
legislativo e legale - Servizio legislativo e osservatorio per 
la sua pubblicazione sul Bollettino Ufficiale della Regione.

Saint-Christophe, 8 febbraio 2012.

	 L’assesseur, 
	 Giuseppe ISABELLON

Atti 
dei dirigenti regionali

ASSESSORATO
SANITà, SALUTE 

E POLITICHE SOCIALI

Provvedimento dirigenziale 30 dicembre 2011, n. 6378.

Aggiornamento dell’elenco regionale dei laboratori che 
effettuano analisi ai fini dell’autocontrollo per le indu-
strie alimentari, ai sensi dell’accordo Stato-Regioni 
dell’8 luglio 2010, recante “Modalità operative di iscri-
zione, aggiornamento, cancellazione dagli elenchi regio-
nali di laboratori e modalità per l’effettuazione di verifi-
che ispettive uniformi per la valutazione della conformità 
dei laboratori”.

Il Capo del Servizio igiene 
e sanità pubblica, veterinaria 

e degli ambienti di lavoro 
dell’Assessorato sanità, 
salute e politiche sociali

–	 vista la legge regionale 23 luglio 2010, n. 22 “Nuova 
disciplina dell’organizzazione dell’Amministrazione re-
gionale e degli enti del comparto unico della Valle d’A-
osta. Abrogazione della legge regionale 23 ottobre 1995, 
n. 45, e di altre leggi in materia di personale” e, in parti-
colare, l’articolo 4, relativo alle funzioni della direzione 
amministrativa;

–	 richiamata la deliberazione della Giunta regionale n. 
2158 in data 25 luglio 2008 concernente la definizione 
delle strutture organizzative dirigenziali in applicazione 
della DGR 1998/2008, la graduazione delle posizioni or-
ganizzative dei livelli dirigenziali e i criteri per il conferi-
mento dei relativi incarichi, come modificata, da ultimo, 
con deliberazione della Giunta regionale n. 3565 in data 
17 dicembre 2010;

–	 richiamata la deliberazione della Giunta regionale n. 11 
dell’8 gennaio 2010, con la quale è stato attribuito l’inca-
rico di terzo livello dirigenziale al sottoscritto;

Art. 10

Une copie du présent arrêté est transmise au Service légi-
slatif et observatoire du Département législatif et légal en 
vue de sa publication au Bulletin officiel de la Région.

Fait à Saint-Christophe, le 8 février 2012.

	 L’assessore
	 Giuseppe ISABELLON

Actes 
des dirigeants de la Région

ASSESSORAT
DE LA SANTé, DU BIEN-ÊTRE 

ET DES POLITIQUES SOCIALES

Acte du dirigeant n° 6378 du 30 décembre 2012, 

portant mise à jour du répertoire régional des laboratoi-
res qui effectuent les analyses dans le cadre des procédu-
res d’autocontrôle pour le compte des industries alimen-
taires, aux termes de l’accord État-Régions du 8 juillet 
2010 (Modalités opérationnelles d’immatriculation au 
répertoire régional des laboratoires, de radiation et de 
mise à jour de celui-ci, ainsi que modalités de réalisation 
de contrôles uniformes aux fins de l’évaluation de la con-
formité desdits laboratoires).

LE chef du Service d’hygiène 
et de santé publique, services vétérinaires 

et de protection des lieux de travail
DE L'ASSESSORAT DE LA SANTé, DU BIEN-ÊTRE 

ET DES POLITIQUES SOCIALES

–	 Vu la loi régionale n° 22 du 23 juillet 2010 portant nou-
velle réglementation de l’organisation de l’Administra-
tion régionale et des collectivités et organismes publics 
du statut unique de la Vallée d’Aoste et abrogation de la 
loi régionale no 45 du 23 octobre 1995 et d’autres lois en 
matière de personnel, et notamment son art. 4 concernant 
les fonctions des organes de direction administrative ;

–	 Rappelant la délibération du Gouvernement régional n° 
2158 du 25 juillet 2008 portant définition des structures 
de direction, en application de la délibération du Gou-
vernement régional n° 1998/2008, et des positions rele-
vant des niveaux de direction, ainsi qu’établissement des 
critères pour l’attribution des mandats y afférents,  telle 
qu’elle a été modifiée par la délibération du Gouverne-
ment régional n° 3565 du 17 décembre 2010 ;

–	 Rappelant la délibération du Gouvernement régional n° 
11 du 8 janvier 2010 portant attribution du mandat du 
troisième niveau de direction au signataire du présent 
acte ;
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–	 richiamata la deliberazione della Giunta regionale n. 
3580 del 23 dicembre 2010 concernente l’approvazione 
del bilancio di gestione per il triennio 2011/2013 con at-
tribuzione alle strutture dirigenziali di quote di bilancio 
e degli obiettivi gestionali correlati, del bilancio di cassa 
per l’anno 2011 e di disposizioni applicative;

–	 richiamato l’Accordo sancito dalla Conferenza Stato-Re-
gioni in data 8 luglio 2010, recante “Modalità operative 
di iscrizione, aggiornamento, cancellazione dagli elenchi 
regionali di laboratori e modalità per l’effettuazione di 
verifiche ispettive uniformi per la valutazione della con-
formità dei laboratori”;

–	 considerato che per ottenere l’iscrizione regionale i labo-
ratori devono essere accreditati, secondo la norma UNI 
CEI EN ISO/IEC 17025, per le singole prove o gruppi di 
prove, da un organismo di accreditamento riconosciuto 
e operante ai sensi della norma UNI CEI EN ISOIIEC 
17011;

–	 visto il decreto del Ministro dello sviluppo economico 22 
dicembre 2009 che designa Accredia quale unico or-
ganismo nazionale italiano autorizzato a svolgere attività 
di accreditamento e vigilanza del mercato;

–	 considerato che con deliberazione della Giunta regionale 
n. 871 del 15 aprile 2011 è stata revocata la precedente 
DGR n. 1025/2006, a seguito dell’applicazione a livello 
regionale dell’Accordo sancito dalla Conferenza Stato-
Regioni in data 8 luglio 2010 sopra citato;

–	 dato atto che l’Accordo sancito dalla Conferenza Stato-
Regioni in data 8 luglio 2010, pur sostituendosi ai prece-
denti provvedimenti con i quali era stata disciplinata la 
materia, ha comunque fatto salvo gli elenchi regionali già 
predisposti dalle Regioni;

–	 richiamata la comunicazione trasmessa dal laboratorio 
Ecogeo s.c.r.l., acquisita al protocollo con n. 43546 in 
data 24 novembre 2011, con la quale è stata trasmessa la 
documentazione aggiornata relativa all’avvenuto accre-
ditamento di talune prove;

–	 richiamata la comunicazione trasmessa dal laboratorio 
Servizio Sviluppo delle Produzioni Agroalimentari e In-
frastrutture, acquisita al protocollo con n. 45258 in data 
6 dicembre 2011, con la quale è stata trasmessa la do-
cumentazione aggiornata relativa all’avvenuto accredita-
mento di talune prove;

–	 dato atto che nel sito internet di ACCREDIA (www.ac-
credia.it) sono reperibili gli aggiornamenti delle prove 
accreditate eseguite dai singoli laboratori;

–	 preso atto dell’elenco delle prove, per le quali il labora-
torio Ecogeo s.c.r.l. e il laboratorio Servizio, Sviluppo 
delle produzioni Agro-alimentari e Infrastrutture risulta-
no accreditati;

–	 Rappelant la délibération du Gouvernement régional n° 
3580 du 23 décembre 2010 portant approbation du bud-
get de gestion au titre de la période 2011/2013, attribu-
tion aux structures de direction des crédits et des objectifs 
de gestion y afférents, ainsi qu’approbation du budget de 
caisse 2011 et de dispositions d’application ;

–	 Rappelant l’accord sanctionné le 8 juillet 2010 par la 
Conférence État-Régions (Modalités opérationnelles 
d’immatriculation au répertoire régional des laboratoires, 
de radiation et de mise à jour de celui-ci, ainsi que mo-
dalités de réalisation de contrôles uniformes aux fins de 
l’évaluation de la conformité desdits laboratoires) ;

–	 Considérant que pour être immatriculés au répertoire 
régional, les laboratoires doivent être accrédités au sens 
de la norme UNI CEI EN ISO/IEC 17025, au titre de 
chaque analyse ou groupe d’analyses, par un organisme 
agréé œuvrant au sens de la norme UNI CEI EN ISO/IEC 
17011 ;

–	 Vu le décret du ministre du développement économique 
du 22 décembre 2009 désignant Accredia en tant 
qu’unique organisme italien autorisé à exercer l’activité 
d’accréditation et de surveillance du marché ;

–	 considérant que la délibération du Gouvernement ré-
gional n° 871 du 15 avril 2011 a révoqué la DGR n° 
1025/2006, à la suite de l’application, à l’échelon régio-
nal, de l’accord sanctionné le 8 juillet 2010 par la Confé-
rence État-Régions ;

–	 Considérant que l’accord sanctionné le 8 juillet 2010 par 
la Conférence État-Régions a substitué les actes précé-
dents de réglementation de la matière, mais a conservé 
les répertoires déjà créés par les Régions ;

–	 Rappelant la lettre du 24 novembre 2011, réf. n° 43546, 
par laquelle le laboratoire Ecogeo scrl a transmis la docu-
mentation mise à jour relative à l’obtention de l’accrédi-
tation pour certaines analyses ;

–	 Rappelant la lettre du 6 décembre 2011, réf. n° 45258, 
par laquelle le laboratoire du Service du développement 
des productions agro-alimentaires et des infrastructures a 
transmis la documentation mise à jour relative à l’obten-
tion de l’accréditation pour certaines analyses ;

–	 Considérant que les mises à jour des analyses en cause 
réalisées par chaque laboratoire sont disponibles sur site 
internet d’Accredia (www. accredia.it) ;

–	 Rappelant la liste des analyses pour lesquelles le labora-
toire Ecogeo scrl et le laboratoire du Service du dévelop-
pement des productions agro-alimentaires et des infras-
tructures sont accrédités ;
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–	 considerato che l’iscrizione del laboratorio nell’elenco 
regionale consente l’esercizio dell’attività su tutto il terri-
torio nazionale fino al permanere delle condizioni in base 
alle quali essa è stata effettuata;

–	 ritenuto di procedere all’aggiornamento dell’elenco 
regionale dei laboratori iscritti, che effettuano analisi 
nell’ambito delle procedure di autocontrollo delle indu-
strie alimentari, e delle relative prove accreditate che ver-
ranno pubblicate sul sito regionale http://www.regione.
vda.it/sanita/prevenzione/sicurezza_alimentare/laborato-
ri;

decide

1.	 di aggiornare l’elenco regionale dei laboratori che effet-
tuano analisi nell’ambito delle procedure di autocontrol-
lo per le industrie alimentari, che in allegato forma parte 
integrante e sostanziale del presente provvedimento;

2.	 di riportare nell’elenco regionale, di cui sopra, le singole 
prove per le quali ogni laboratorio risulta iscritto;

3.	 di pubblicare integralmente sul Bollettino Ufficiale della 
Regione il presente provvedimento dirigenziale;

4.	 di stabilire che il presente provvedimento sia trasmesso, 
a cura della struttura regionale competente in materia, al 
Ministero della Salute, al Direttore Generale dell’Azien-
da USL della Valle d’Aosta, alle Regioni e Province Au-
tonome di Trento e Bolzano, al laboratorio Ecogeo scrl e 
al laboratorio Servizio Sviluppo delle Produzioni Agro-
alimentari e Infrastrutture.

	 L’estensore	 Il Capo Servizio
	Marina Verthuy	 Mauro Ruffier

–	 Considérant que les laboratoires immatriculés au réper-
toire régional sont autorisés à exercer leur activité sur 
tout le territoire national tant qu’ils réunissent les condi-
tions requises aux fins de leur immatriculation ; 

–	 Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour le répertoire 
régional des laboratoires qui effectuent les analyses dans 
le cadre des procédures d’autocontrôle pour le compte 
des industries alimentaires, ainsi que la liste des analyses 
en cause, qui sera publiée sur le site internet de la Région 
(http://www.regione.vda.it/sanità/prevenzione/sicurez-
za_alimentare/laboratori) ; 

décide

1.	 Il est procédé à la mise à jour du répertoire régional des 
laboratoires qui effectuent les analyses dans le cadre des 
procédures d’autocontrôle pour le compte des industri-
es alimentaires, répertoire qui est annexé au présent acte 
dont il fait partie intégrante et substantielle ;

2.	 Les analyses au titre desquelles chaque laboratoire est 
immatriculé sont indiquées dans le répertoire régional ;

3.	 Le présent acte est intégralement publié au Bulletin offi-
ciel de la Région ;

4.	 Le présent acte est transmis par la structure régionale 
compétente en la matière au Ministère de la santé, au di-
recteur général de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste, 
aux Régions et aux Provinces autonomes de Trente et de 
Bolzano, au laboratoire Ecogeo scrl et au laboratoire du 
Service du développement des productions agro-alimen-
taires et des infrastructures.

	 Le rédacteur,	 Le chef de service,
	Marina Verthuy	 Mauro RUFFIER
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Provvedimento dirigenziale 30 gennaio 2012, n. 318.

Approvazione della graduatoria regionale definitiva dei 
medici pediatri di libera scelta ai sensi degli artt. 15 e 
16 dell’accordo collettivo nazionale per la disciplina dei 
rapporti con i medici pediatri di libera scelta del 15 di-
cembre 2005 e successive modificazioni ed integrazioni, 
valevole per l’anno 2012.

Il Direttore della Direzione Salute
dell’Assessorato Sanità, 
Salute e Politiche Sociali

Omissis

decide

1) 	di approvare la graduatoria unica regionale definitiva dei 
medici pediatri di libera scelta da valere per l’anno 2012, 
quale risulta dagli allegati elenchi che formano parte in-
tegrante ed essenziale del presente provvedimento (alle-
gato A: graduatoria pediatri di libera scelta anno 2012 
- pediatri in ordine alfabetico; allegato B: graduatoria pe-
diatri di libera scelta anno 2012 - pediatri per punteggio 
decrescente);

2) 	di stabilire che, in applicazione del comma 4, dell’art. 
17 dell’Accordo collettivo nazionale 15 dicembre 2005 
richiamato in premessa, l’Azienda U.S.L. della Valle 
d’Aosta dovrà accertare le eventuali situazioni di incom-
patibilità dei medici pediatri di libera scelta incaricati, 
inseriti nella graduatoria di cui trattasi;

3) 	di stabilire che, in applicazione del comma 11, dell’art. 
15 dell’Accordo collettivo nazionale 15 dicembre 2005 
richiamato in premessa, l’Azienda U.S.L. della Valle 
d’Aosta, nell’assegnazione degli incarichi vacanti, dovrà 
accertare la titolarità di incarico a tempo indeterminato 
dei medici inseriti nella vigente graduatoria regionale per 
la pediatria di libera scelta, i quali possono concorrere 
alla assegnazione degli incarichi vacanti solo per trasfe-
rimento;

4) 	di stabilire che il presente provvedimento sia pubblicato 
nel Bollettino Ufficiale della Regione, ai sensi dell’art. 
15 comma 9 dell’Accordo Collettivo Nazionale per la di-
sciplina dei rapporti con i medici pediatri di libera scelta 
in data 15 dicembre 2005 e successive modificazioni ed 
integrazioni.

	 L’Estensore	 Il Direttore
	Alessandra PICCOLO	 Morena JUNOD

Acte du dirigeant n° 318 du 30 janvier 2012,

portant approbation du classement régional définitif des 
pédiatres de famille valable au titre de 2012, aux ter-
mes des art. 15 et 16 de l’Accord collectif national du 15 
décembre 2005 réglementant les rapports avec les pédia-
tres de famille, modifié et complété.

LE DIRECTEUR DU BIEN-ÊTRE 
DE L’ASSESSORAT DE LA SANTÉ, 

DU BIEN-ÊTRE ET DES POLITIQUES SOCIALES 

Omissis

décide

1)	 Le classement régional définitif des pédiatres de famil-
le, valable au titre de 2012, est approuvé tel qu’il figure 
aux annexes qui font partie intégrante et essentielle du 
présent acte (Annexe A : classement 2012 des pédiatres 
de famille par ordre alphabétique ; Annexe B : classement 
2012 des pédiatres de famille par ordre décroissant du 
nombre de points) ;

2)	 En application du quatrième alinéa de l’art. 17 de l’Ac-
cord collectif national du 15 décembre 2005 rappelé au 
préambule, l’Agence USL de la Vallée d’Aoste se doit de 
vérifier si les pédiatres de famille titulaires d’un emploi 
et inscrits au classement en cause se trouvent dans un cas 
d’incompatibilité ;

3)	 En application du onzième alinéa de l’art. 15 de l’Ac-
cord collectif national du 15 décembre 2005 rappelé au 
préambule, l’Agence USL de la Vallée d’Aoste se doit 
de vérifier, lors de l’attribution des postes vacants, si les 
pédiatres de famille inscrits au classement en cause sont 
titulaires d’un emploi sous contrat à durée indéterminée 
car, en l’occurrence, ils peuvent concourir à l’attribution 
des postes vacants uniquement par voie de mutation ; 

4)	 Le présent acte est publié au Bulletin officiel de la 
Région, au sens du neuvième alinéa de l’art. 15 de l’Ac-
cord collectif national du 15 décembre 2005 réglemen-
tant les rapports avec les pédiatres de famille, modifié et 
complété. 

		
	 Le rédacteur,	 Le directeur,
	Alessandra PICCOLO	 Morena JUNOD
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Regione Autonoma Valle d'Aosta

Région Autonome Vallée d'Aoste

Assessorato Sanità, Salute e Politiche Sociali

Assessorato Sanità, Salute e Politiche Sociali

Graduatoria

Anno e versione 2012 / 1

Medici pediatri

ORDINE ALFABETICO

Pos.

alf. Cognome e nome Data nascita Comune residenza Prov Punti
Pos.

grad.Attività prescelta

AICARDI MARCO 02/05/1973 VERRAYES AO  6,35  341

BAGNASCO FABIO 05/06/1957 ARENZANO GE  4,20  452

BALDINI PAOLA 05/10/1966 VEZZANO LIGURE SP  38,85  23

BARONE VALENTINA 25/03/1978 AOSTA AO  11,80  164

BENEDETTI MARIA CLORINDA 28/09/1957 VILLENEUVE AO  40,15  15

BISMUTO ROSARIA 08/07/1979 NAPOLI NA  4,00  556

BOBBIO ADRIANA 11/05/1975 SARRE AO  4,65  397

CALAFIORE LUCIA 24/05/1979 CATANIA CT  4,00  568

CARTOSIO MARIA ELENA 16/02/1972 GENOVA GE  4,00  479

CAVALLARO CONCETTA 08/07/1975 TRECASTAGNI CT  4,60  4110

CELENTANI GIAN LUIGI 25/03/1954 PROCIDA NA  18,20  911

CIOCCHINI MANUELA 23/07/1966 SAINT-VINCENT AO  7,75  2612

CIRILLO PIA 14/06/1975 TORRE ANNUNZIATA NA  4,60  4013

CONSOLATI ALESSANDRA 19/03/1967 ROISAN AO  10,65  1814

CONTI VALERIA 17/06/1969 MONTALTO DORA TO  6,35  3215

COSTABELLO LAURA 20/09/1971 PINEROLO TO  10,50  2116

CRESTA LORENZO 20/07/1972 GENOVA GE  20,70  817

CRISAFULLI GIUSEPPE 08/04/1964 MESSINA ME  17,70  1018

DEFILIPPI ANNACARLA 29/03/1976 GENOVA GE  4,00  5119

DELIU EVA 15/10/1971 GENOVA GE  4,00  4820

DURERO GIULIANA 26/08/1951 AOSTA AO  10,55  2021

FARINELLI MARIA PAOLA 30/03/1968 SARRE AO  10,65  1922

FRIMAIRE ALESSIA 29/05/1975 AOSTA AO  12,40  1423

GAIERO ALBERTO 30/07/1966 SAVONA SV  11,80  1524

GALIERO VIVIANA 29/09/1969 SAINT-VINCENT AO  11,00  1725

GALLAROTTI FEDERICA 21/03/1976 CUNEO CN  5,20  3726

GENOVESE STEFANIA 28/12/1973 CATANIA CT  16,90  1127

GHAWIL MILLAD ALSAID ALI 01/10/1968 UDINE UD  8,20  2528

GIANNATTASIO ALESSANDRO 21/09/1975 GENOVA GE  4,00  5029

GIANOTTI DANIELA 23/06/1974 RAPALLO GE  6,45  3130

LAZIER LUISELLA 15/09/1977 GABY AO  8,80  2431

LODI FABIO 03/05/1969 CASTANO PRIMO MI  4,70  3832

MANDRA' CINZIA GIOVANNA 26/08/1973 SAN CATALDO CL  7,40  2833

MENOLASCINA ANNA 08/06/1967 VALENZANO BA  5,40  3634

MIODINI VILMA 12/11/1961 SARRE AO  4,05  4635

MONTANI LUIGIA ERNESTA ROSA 07/11/1952 AOSTA AO  12,95  1336

MUCERINO JADA 09/09/1973 NAPOLI NA  4,30  4437

NICOLINI ALESSANDRA 28/09/1960 RAGUSA RG  32,90  538

PALOMBO GIUSEPPE 23/07/1966 NAPOLI NA  9,45  2339

PAPACCHINI OLGA 09/09/1972 SAN FERMO DELLA BATTAGLIA CO  7,35  2940

PERETTO CLAUDIA 17/03/1954 SETTIMO VITTONE TO  34,55  341

PEZZOLO FRANCESCA 26/08/1976 CHIAVARI GE  9,50  2242

PIERUCCI IPPOLITO 13/12/1950 VIBONATI SA  21,70  743

PIOMBO MARGHERITA 14/03/1958 MASONE GE  7,60  2744

QUEIROLO SARA 04/10/1977 LAVAGNA GE  4,60  4245

ROMANO MARIA TERESA 04/01/1977 AVERSA CE  4,00  5446

ROSSET ROBERTO 30/03/1952 QUART AO  27,70  647

SALZANO GIUSEPPINA 23/09/1974 NOCERA INFERIORE SA  4,00  4948

SAMBARINO DEBORA 18/09/1974 SAINT-VINCENT AO  13,00  1249

SECCO ANDREA 02/03/1978 CASALE MONFERRATO AL  4,00  5750

* = Medici in possesso dell'attestato di formazione specifica in Medicina Generale, ai sensi del D.LGS 17 agosto 1999 n°368 o titolo equipollente

Attività prescelta AP=Assistenza primaria, CA=Continuità assistenziale, MET=Emergenza sanitaria territoriale, MST=Medicina dei servizi territoriali

Data stampa 17/01/2012 15.06.29 Pagina 1 / 2
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Regione Autonoma Valle d'Aosta

Région Autonome Vallée d'Aoste

Assessorato Sanità, Salute e Politiche Sociali

Assessorato Sanità, Salute e Politiche Sociali

Graduatoria

Anno e versione 2012 / 1

Medici pediatri

ORDINE ALFABETICO

Pos.

alf. Cognome e nome Data nascita Comune residenza Prov Punti
Pos.

grad.Attività prescelta

STARTARI LUISA 07/09/1967 REGGIO DI CALABRIA RC  7,25  3051

STASOLLA SALVATORE 09/05/1974 GRAVINA IN PUGLIA BA  5,80  3552

TESTA MARINA 19/12/1968 AOSTA AO  6,35  3353

VALENTI GIOVANNA 06/12/1976 GENOVA GE  4,00  5254

VIELMI FRANCESCA 24/08/1979 AOSTA AO  4,55  4355

VITTORANGELI ROBERTA 14/06/1960 VALPELLINE AO  33,60  456

ZENGA ALESSANDRA 29/05/1976 MILANO MI  4,00  5357

* = Medici in possesso dell'attestato di formazione specifica in Medicina Generale, ai sensi del D.LGS 17 agosto 1999 n°368 o titolo equipollente

Attività prescelta AP=Assistenza primaria, CA=Continuità assistenziale, MET=Emergenza sanitaria territoriale, MST=Medicina dei servizi territoriali

Data stampa 17/01/2012 15.06.29 Pagina 2 / 2
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Regione Autonoma Valle d'Aosta

Région Autonome Vallée d'Aoste

Assessorato Sanità, Salute e Politiche Sociali

Assessorato Sanità, Salute e Politiche Sociali

Graduatoria

Anno e versione 2012 / 1

Medici pediatri

ORDINE PUNTEGGIO DECRESCENTE

Cognome e nome Data nascita Motivo precedenzaPunteggio
Pos.

grad. Attività prescelta

BENEDETTI MARIA CLORINDA 28/09/1957  40,15 1

BALDINI PAOLA 05/10/1966  38,85 2

PERETTO CLAUDIA 17/03/1954  34,55 3

VITTORANGELI ROBERTA 14/06/1960  33,60 4

NICOLINI ALESSANDRA 28/09/1960  32,90 5

ROSSET ROBERTO 30/03/1952  27,70 6

PIERUCCI IPPOLITO 13/12/1950  21,70 7

CRESTA LORENZO 20/07/1972  20,70 8

CELENTANI GIAN LUIGI 25/03/1954  18,20 9

CRISAFULLI GIUSEPPE 08/04/1964  17,70 10

GENOVESE STEFANIA 28/12/1973  16,90 11

SAMBARINO DEBORA 18/09/1974  13,00 12

MONTANI LUIGIA ERNESTA ROSA 07/11/1952  12,95 13

FRIMAIRE ALESSIA 29/05/1975  12,40 14

GAIERO ALBERTO 30/07/1966  11,80 15 Precede per anzianità di specializzazione

BARONE VALENTINA 25/03/1978  11,80 16

GALIERO VIVIANA 29/09/1969  11,00 17

CONSOLATI ALESSANDRA 19/03/1967  10,65 18 Precede per anzianità di specializzazione

FARINELLI MARIA PAOLA 30/03/1968  10,65 19

DURERO GIULIANA 26/08/1951  10,55 20

COSTABELLO LAURA 20/09/1971  10,50 21

PEZZOLO FRANCESCA 26/08/1976  9,50 22

PALOMBO GIUSEPPE 23/07/1966  9,45 23

LAZIER LUISELLA 15/09/1977  8,80 24

GHAWIL MILLAD ALSAID ALI 01/10/1968  8,20 25

CIOCCHINI MANUELA 23/07/1966  7,75 26

PIOMBO MARGHERITA 14/03/1958  7,60 27

MANDRA' CINZIA GIOVANNA 26/08/1973  7,40 28

PAPACCHINI OLGA 09/09/1972  7,35 29

STARTARI LUISA 07/09/1967  7,25 30

GIANOTTI DANIELA 23/06/1974  6,45 31

CONTI VALERIA 17/06/1969  6,35 32 Precede per anzianità di specializzazione

TESTA MARINA 19/12/1968  6,35 33 Precede per anzianità di specializzazione

AICARDI MARCO 02/05/1973  6,35 34

STASOLLA SALVATORE 09/05/1974  5,80 35

MENOLASCINA ANNA 08/06/1967  5,40 36

GALLAROTTI FEDERICA 21/03/1976  5,20 37

LODI FABIO 03/05/1969  4,70 38

BOBBIO ADRIANA 11/05/1975  4,65 39

CIRILLO PIA 14/06/1975  4,60 40 Precede per anzianità di specializzazione

CAVALLARO CONCETTA 08/07/1975  4,60 41 Precede per anzianità di specializzazione

QUEIROLO SARA 04/10/1977  4,60 42

* = Medici in possesso dell'attestato di formazione specifica in Medicina Generale, ai sensi del D.LGS 17 agosto 1999 n°368 o titolo equipollente

AP=Assistenza primaria, CA=Continuità assistenziale, MET=Emergenza sanitaria territoriale, MST=Medicina dei servizi territorialiAttività prescelta

Data stampa 17/01/2012 15.10.56 Pagina 1 / 2



Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta
Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste

N. 10
28 - 2 - 2012

650

Regione Autonoma Valle d'Aosta

Région Autonome Vallée d'Aoste

Assessorato Sanità, Salute e Politiche Sociali

Assessorato Sanità, Salute e Politiche Sociali

Graduatoria

Anno e versione 2012 / 1

Medici pediatri

ORDINE PUNTEGGIO DECRESCENTE

Cognome e nome Data nascita Motivo precedenzaPunteggio
Pos.

grad. Attività prescelta

VIELMI FRANCESCA 24/08/1979  4,55 43

MUCERINO JADA 09/09/1973  4,30 44

BAGNASCO FABIO 05/06/1957  4,20 45

MIODINI VILMA 12/11/1961  4,05 46

CARTOSIO MARIA ELENA 16/02/1972  4,00 47 Precede per votazione di specializzazione

DELIU EVA 15/10/1971  4,00 48 Precede per anzianità di specializzazione

SALZANO GIUSEPPINA 23/09/1974  4,00 49 Precede per anzianità di specializzazione

GIANNATTASIO ALESSANDRO 21/09/1975  4,00 50 Precede per votazione di specializzazione

DEFILIPPI ANNACARLA 29/03/1976  4,00 51 Precede per anzianità di specializzazione

VALENTI GIOVANNA 06/12/1976  4,00 52 Precede per anzianità di specializzazione

ZENGA ALESSANDRA 29/05/1976  4,00 53 Precede per anzianità di specializzazione

ROMANO MARIA TERESA 04/01/1977  4,00 54 Precede per anzianità di specializzazione

BISMUTO ROSARIA 08/07/1979  4,00 55 Precede per anzianità di specializzazione

CALAFIORE LUCIA 24/05/1979  4,00 56 Precede per votazione di specializzazione

SECCO ANDREA 02/03/1978  4,00 57

* = Medici in possesso dell'attestato di formazione specifica in Medicina Generale, ai sensi del D.LGS 17 agosto 1999 n°368 o titolo equipollente

AP=Assistenza primaria, CA=Continuità assistenziale, MET=Emergenza sanitaria territoriale, MST=Medicina dei servizi territorialiAttività prescelta

Data stampa 17/01/2012 15.10.56 Pagina 2 / 2
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ASSESSORATO
TURISMO, SPORT, COMMERCIO 

E TRASPORTI

Provvedimento dirigenziale 8 febbraio 2012, n. 499.

Modifica del dispositivo del PD n. 2136 del 12 maggio 
2006, avente come oggetto “Rilascio autorizzazione 
alla “Ditta individuale ATI di Rabellino Roberto”, 
come modificato dal PD 602/2011, per il servizio di tra-
sporto viaggiatori effettuato mediante noleggio autobus 
con conducente” a seguito della variazione della sede 
legale.

IL CAPO SERVIZIO 
DEL SERVIZIO TRASPORTI 

decide

1)	 di modificare il dispositivo del provvedimento dirigen-
ziale n. 2136 del 12 maggio 2006 avente come ogget-
to “rilascio autorizzazione alla Ditta individuale ATI 
di Rabellino Roberto per il servizio di trasporto di 
viaggiatori effettuato mediante noleggio autobus con 
conducente ai sensi dell’art. 3 della legge regionale 22 
luglio 2005 n. 17”, come modificato dal PD 602/2011, 
variando la sede legale da loc. Amérique, 157 in Comune 
di Quart a Via Menabrea, 14 in Comune di Châtil-
lon;

2)	 di pubblicare per estratto il presente provvedimento nel 
Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Ao-
sta.

	 L’Estensore	  Il Capo servizio
	Cristina CERISE	 Rossano BALAGNA

avvisi e comunicati

ASSESSORATO
ATTIVITà PRODUTTIVE

Comunicato di iscrizione di società cooperativa nel regi-
stro regionale degli enti cooperativi (l.r. 27/1998 e succes-
sive modificazioni).

Si informa che con procedura automatica la Società coo-
perativa “EDILAGRI SOC. COOP.”, con sede legale in Ao-
sta, via Festaz n. 55/A, codice fiscale 01163870072, è stata 
iscritta al numero A217657 del Registro regionale degli enti 
cooperativi, sezione “Cooperative a mutualità prevalente”, 
categoria “Cooperative di produzione e lavoro”, con decor-
renza dal 17 gennaio 2012.

ASSESSORAT
DU TOURISME, DES SPORTS, DU COMMERCE 

ET DES TRANSPORTS

Acte du dirigeant n° 499 du 8 février 2012,

modifiant le dispositif de l’acte du dirigeant n° 2136 
du 12 mai 2006 (Délivrance de l’autorisation d’exercer 
l’activité de location d’autocars avec chauffeur pour le 
transport de personnes à l’entreprise individuelle ATI di 
Rabellino Roberto), tel qu’il a été modifié par l’acte 
du dirigeant n° 602/2011, à la suite du transfert du siège 
social.

LE CHEF DU SERVICE 
DES TRANSPORTS 

décide

1)	 Le dispositif de l’acte du dirigeant n° 2136 du 12 mai 
2006 portant délivrance de l’autorisation d’exercer 
l’activité de location d’autocars avec chauffeur pour le 
transport de personnes à l’entreprise individuelle ATI di 
Rabellino Roberto au sens de l’art. 3 de la loi régio-
nale n° 17 du 22 juillet 2005, tel qu’il a été modifié par 
l’acte du dirigeant n° 602/2011, est modifié de nouveau 
du fait du transfert du siège social du 157, région Améri-
que, dans la commune de Quart, au 14, rue Ménabréaz, 
dans la commune de Châtillon ;

2)	 Le présent acte est publié par extrait au Bulletin officiel 
de la Région autonome Vallée d’Aoste.

	 Le rédacteur,	  Le chef de service,
	Cristina CERISE	 Rossano BALAGNA

AVIS ET COMMUNIQUéS

ASSESSORAT 
DES ACTIVITéS PRODUCTIVES

Avis d’immatriculation d’une société coopérative au 
Registre régional des entreprises coopératives (LR 
n° 27/1998 modifiée).

Avis est donné du fait que le 17 janvier 2012 la so-
ciété coopérative « edilagri SOC. coop. », dont le 
siège social est à Aoste – 55/A, rue Festaz – code fiscal 
01163870072, a été immatriculée, par procédure automa-
tique, sous le n° A217657 du Registre régional des entre-
prises coopératives, section des coopératives à vocation 
essentiellement mutualiste, catégorie « Coopératives de 
production et de travail ».
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AGENZIA REGIONALE 
PER LE RELAZIONI SINDACALI

Prot. n. 1069 del 21 dicembre 2011.

Sottoscrizione dell’accordo collettivo in materia di deter-
minazione del quantitativo di distacchi sindacali nell’a-
rea del comparto unico regionale per il periodo 1° dicem-
bre 2011/31 dicembre 2011.

Il giorno 21 dicembre 2011 alle ore 10,30, nella sede 
dell’ARRS (Agenzia Regionale per le Relazioni Sindacali) 
sita in Piazza Manzetti, n. 2, Aosta, il Presidente dell’A-
genzia Regionale per le Relazioni Sindacali Ezio DONZEL 
ed i rappresentanti delle Organizzazioni sindacali maggior-
mente rappresentative:

FP/CGIL 	
Marco LO VERSO - Carmela MACHEDA 

CISL/FP 
Jean DONDEYNAZ

SAVT/FP
Claudio ALBERTINELLI 

UIL/FPL 
Ramira BIZZOTTO

CSA SiVDER
Pierpaolo GAIA 

DIRER DIRVA
Ercole BALLIANA

preso atto del parere favorevole espresso dal Comitato 
regionale per le politiche contrattuali ai sensi dell’art. 48 
comma 6 della L.R. n. 22/2010 e del Provvedimento della 
Giunta regionale in data 16 dicembre 2011 n. 3069 concer-
nente l’autorizzazione al Presidente dell’Agenzia Regio-
nale per le Relazioni Sindacali alla sottoscrizione, ai sensi 
dell’art. 48, comma 7, della L.R. n. 22/2010, dell’accordo 
collettivo in materia di determinazione del quantitativo di di-
stacchi sindacali nell’area del comparto unico regionale per 
il periodo 1° dicembre 2011/31 dicembre 2011

sottoscrivono

l’allegato accordo collettivo in materia di determinazione 
del quantitativo di distacchi sindacali nell’area del comparto 
unico regionale per il periodo 1° dicembre 2011/31 dicembre 
2011.

Si da atto che il testo sottoscritto è corrispondente a quel-
lo allegato al citato provvedimento della Giunta regionale 
del giorno 16 dicembre 2011 n. 3069 ed allegato al presente 
verbale di cui fa parte integrante.

	

AGENCE RÉGIONALE 
POUR LES RAPPORTS AVEC LES SYNDICATS

Réf. n° 1069 du 21 décembre 2011.

Signature de l’accord collectif reglementant le nombre 
de detachements syndicaux pouvant etre consentis aux 
personnels relevant du statut unique de la vallee d’aoste 
au titre de la periode allant du 1er au 31 decembre 2011.

Le 21 décembre 2011, à 10 h 30, dans les locaux de 
l’ARRS (Agence régionale pour les rapports avec les syndi-
cats) situés 2, place Manzetti, le président de celle-ci, Ezio 
Donzel, et les représentants des organisations syndicales 
les plus représentatives, à savoir :

CGIL/FP
Marco LO VERSO - Carmela MACHEDA 

CISL/FP
Jean DONDEYNAZ

SAVT/FP
Claudio ALBERTINELLI

UIL/FPL
Ramira BIZZOTTO 

CSA SiVDER
Pierpaolo GAIA

DIRER DIRVA
Ercole BALLIANA

Vu l’avis favorable exprimé par le Comité régional pour 
les politiques contractuelles au sens du sixième alinéa de 
l’art. 48 de la LR n° 22/2010 et la délibération du Gouver-
nement régional n° 3069 du 16 décembre 2011 autorisant le 
président de l’Agence régionale pour les rapports avec les 
syndicats à signer, au sens du septième alinéa de l’article 
susmentionné, l’accord collectif réglementant le nombre de 
détachements syndicaux pouvant être consentis aux person-
nels relevant du statut unique de la Vallée d’Aoste au titre de 
la période allant du 1er au 31 décembre 2011

signent

l’accord collectif figurant en annexe, réglementant le 
nombre de détachements syndicaux pouvant être consentis 
aux personnels relevant du statut unique de la Vallée d’Aoste 
au titre de la période allant du 1er au 31 décembre 2011.

Le texte signé correspond au texte annexé à la délibéra-
tion du Gouvernement régional n° 3069 du 16 décembre 
2011 susmentionnée et au présent procès-verbal, dont il fait 
partie intégrante.
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	 Il Presidente
	 dell’Agenzia Regionale 
	 per le Relazioni Sindacali
	 Ezio DONZEL

FP/CGIL
Marco LO VERSO

Carmela MACHEDA

CISL /FP
Jean DONDEYNAZ

SAVT/FP
Claudio ALBERTINELLI

UIL/FPL
Ramira BIZZOTTO

CSA SiVDER
Pierpaolo GAIA

DIRER DIRVA
Ercole BALLIANA

ACCORDO COLLETTIVO IN MATERIA DI DETER-
MINAZIONE DEL QUANTITATIVO DI DISTACCHI 
SINDACALI NELL’AREA DEL COMPARTO UNICO 
REGIONALE PER IL PERIODO 1° DICEMBRE 2011/31 
DICEMBRE 2011.

Premessa

L’Arrs e le Organizzazioni sindacali di categoria 
del pubblico impiego

In considerazione della situazione dei distacchi sindacali 
nell’ambito del comparto unico regionale, a seguito dell’en-
trata in vigore della disposizione di cui all’art. 76, comma 8 
della legge regionale 23 luglio 2010, n. 22 che prevede che 
nelle more dell’approvazione dell’accordo collettivo in ma-
teria di diritti e prerogative sindacali (o della legge regionale 
da approvarsi in assenza di accordo) trovano applicazione le 
norme di cui agli articoli 39 della legge regionale n. 18/1980 
e 5 della legge regionale n. 42/1992;

Atteso che le trattative per addivenire ad un primo accor-
do stralcio con validità limitata al maggio 2012 e destinato 
a disciplinare, in via prioritaria, la consistenza numerica dei 
distacchi sindacali e quella dei permessi sindacali sono tut-
tora in corso;

Atteso altresì che il suddetto accordo stralcio dovrà co-
munque essere seguito dall’accordo quadro destinato a disci-
plinare in modo completo tutta la materia dei diritti e delle 
prerogative sindacali

	 Le président 
	 de l’Agence régionale 
	 pour les rapports avec les syndicats,
	 Ezio DONZEL

CGIL/FP	
Marco LO VERSO

Carmela MACHEDA

CISL/FP 	
Jean DONDEYNAZ

SAVT/FP 	
Claudio ALBERTINELLI

UIL/FPL	
Ramira BIZZOTTO

SiVDER	
Pierpaolo GAIA

DIRER DIRVA	
Ercole BALLIANA
 

ACCORD COLLECTIF REGLEMENTANT LE NOMBRE 
DE DETACHEMENTS SYNDICAUX POUVANT ETRE 
CONSENTIS AUX FONCTIONNAIRES RELEVANT DU 
STATUT UNIQUE DE LA VALLEE D’AOSTE AU TITRE 
DE LA PERIODE ALLANT DU 1er AU 31 DECEMBRE 2011.

Préambule

L’ARRS et les organisations syndicales 
de la fonction publique

Compte tenu de la situation des détachements syndicaux 
des fonctionnaires relevant du statut unique de la Vallée 
d’Aoste à la suite de l’entrée en vigueur de la disposition 
visée au huitième alinéa de l’art. 76 de la loi régionale n° 22 
du 23 juillet 2010 au sens de laquelle, dans l’attente de l’ac-
cord collectif réglementant les droits et prérogatives des syn-
dicats (ou de la loi régionale devant être approuvée à défaut 
d’accord), la matière en cause est réglementée par l’art. 39 
de la loi régionale no 18/1980 et par l’art. 5 de la loi régio-
nale no 42/1992 ;

Considérant que les négociations pour parvenir à un pre-
mier accord valable jusqu’au mois de mai 2012 et destiné à 
réglementer, à titre prioritaire, le nombre de détachements 
syndicaux et d’autorisations d’absence pour exercice des 
fonctions syndicales sont toujours en cours ;

Considérant également que l’accord susdit devra en tout 
cas être suivi de l’accord-cadre destiné à réglementer de ma-
nière complète toute la matière des droits et prérogatives des 
syndicats ;
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Richiamata la nota dell’ARRS prot. n. 12/924/ARRS del 
giorno 16 novembre 2011 con la quale si rammentavano agli 
enti le disposizioni delle leggi regionali soprarichiamate e 
la necessità di darvi applicazione senza interporre ulteriori 
indugi;

Considerato che le trattative per addivenire alla defini-
zione del sopraccitato accordo stralcio sono tuttora in corso 
ma che non si è riusciti ad addivenire alla sottoscrizione di 
un’ipotesi contrattuale;

Considerato, peraltro che permane l’urgenza di avere una 
disciplina contrattuale in materia di distacchi sindacali al fine 
di evitare ripercussioni nell’ambito delle dotazioni organiche 
degli enti che hanno personale distaccato e che comunque 
comporterebbero l’adozione di atti destinati a caducarsi nel 
breve periodo, vale a dire non appena si addiverrà alla sotto-
scrizione dell’accordo stralcio;

CONCORDANO SULLA STIPULAZIONE 
DEL PRESENTE ARTICOLO 

Art. 1

1.	 I distacchi sindacali, limitatamente al periodo dal gior-
no 01 dicembre 2011 al giorno 31 dicembre 2011, sono 
attribuiti all’Organizzazione sindacale S.A.V.T. per un 
numero di 3 (tre), all’Organizzazione sindacale C.G.I.L. 
per un numero di 2 (due), all’Organizzazione sindacale 
C.I.S.L. per un numero di 1,5 (uno e mezzo) e 1 (uno) 
all’Organizzazione sindacale U.I.L..

2.	 Qualora alla data del 31 dicembre 2011 non si sia addive-
nuti alla stipulazione dell’accordo stralcio di cui in pre-
messa ovvero dell’accordo quadro, trovano applicazione 
le disposizioni di legge regionale richiamate all’art. 76, 
comma 8 della legge regionale 23 luglio 2010, n. 22.

Vu la lettre du 16 novembre 2011, réf. n° 12/924/ARSS, 
par laquelle l’ARSS rappelait aux collectivités et organismes 
publics les dispositions des lois régionales susdites et la 
nécessité de les appliquer sans autres délais ;

Considérant que les négociations pour parvenir à la défi-
nition de l’accord susdit sont toujours en cours et que les 
parties n’ont signé aucune hypothèse d’accord ;

Considérant, par ailleurs, que l’urgence de réglementer 
les détachements syndicaux persiste, et ce, afin d’éviter des 
répercussions au niveau des organigrammes des collectivités 
et organismes publics dont certains personnels sont en déta-
chement syndical, répercussions qui entraîneraient, en tout 
état de cause, l’adoption d’actes destinés à devenir caducs à 
court terme, soit dès la signature de l’accord susdit ;

CONVIENNENT DE SIGNER 
LE PRESENT ARTICLE

Art. 1er

1.	 Le nombre de détachements syndicaux consentis au titre 
de la période allant du 1er au 31 décembre 2011 est fixé 
comme suit : 3 (trois) auprès de l’organisation syndica-
le SAVT, 2 (deux) auprès de l’organisation syndicale 
CGIL, 1,5 (un et demi) auprès de l’organisation syndica-
le CISL et 1 (un) auprès de l’organisation syndicale UIL.

2.	 Au cas où ni l’accord visé au préambule ni l’accord-ca-
dre ne seraient toujours pas signés au 31 décembre 2011, 
il est fait application des dispositions des lois régionales 
rappelées au huitième alinéa de l’art. 76 de la loi régiona-
le n° 22 du 23 juillet 2010. 
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 DECLARATION CONSIGNEE AU PROCES-VERBAL

Au sujet de la signature de l’accord réglementant le nombre de détachements syndicaux pouvant être consentis aux fonction-
naires relevant du statut unique de la Vallée d’Aoste au titre de la période allant du 1er au 31 décembre 2011, la CISL Funzione 
pubblica Valle d’Aosta souligne ce qui suit :

▪	 la CISL FP a subi, à partir du mois de janvier 2011, un traitement inégal et défavorable par rapport aux autres organi-
sations syndicales car la demande de remplacement du détachement de Mme Sara Chiavazza a obtenu une réponse 
négative et nous avons appris verbalement, aucune notification écrite ne nous étant jamais parvenue, que cela était dû à 
l’entrée en vigueur de la loi régionale n° 22/2010, loi qui a eu des répercussions uniquement sur notre organisation syn-
dicale ;

▪	 la CISL FP fait enfin remarquer que la prorogation ultérieure prévue par l’accord en cause ne fait que maintenir dans le 
temps la situation de non-équité qui dure depuis 10 mois.

	 Ceci étant dit, il est uniquement par sens de responsabilité et par correction à l’égard des autres organisations syndicales 
qui se trouveraient aujourd’hui dans la même situation que celle indiquée ci-dessus que la CISL FP signe le présent accord 
temporaire, sans exclure, par ailleurs, toute éventuelle action visant à défendre ses intérêts.

	 Fait à Aoste, le 1er décembre 2011.	 Le secrétaire général CISL FP VdA,
		S  ignature illisible 
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Prot. n. 52 del 13 gennaio 2012.

Sottoscrizione dell’accordo stralcio regionale di lavoro in 
materia di diritti sindacali, di determinazione e fruizione 
dei distacchi, permessi ed aspettative sindacali per l’area 
delle categorie e dei dirigenti del comparto unico regio-
nale.

Il giorno 13 gennaio 2012 alle ore 11,30, nella sede 
dell’ARRS (Agenzia Regionale per le Relazioni Sindacali) 
sita in Piazza Manzetti, n. 2, Aosta, il Presidente dell’A-
genzia Regionale per le Relazioni Sindacali Ezio DONZEL 
ed i rappresentanti delle Organizzazioni sindacali maggior-
mente rappresentative:

FP/CGIL 	
Marco LO VERSO - Carmela MACHEDA 

CISL/FP 
Jean DONDEYNAZ - Paolo DECEMBRINO

SAVT/FP
Claudio ALBERTINELLI - Mauro Crétier

UIL/FPL 
Ramira BIZZOTTO

CSA SiVDER
Pierpaolo GAIA 

DIRER DIRVA
Ercole BALLIANA

preso atto del parere favorevole espresso dal Comitato 
regionale per le politiche contrattuali ai sensi dell’art. 48 
comma 6 della L.R. n. 22/2010 e del Provvedimento della 
Giunta regionale in data 05 gennaio 2012 n. 4 concernente 
l’autorizzazione al Presidente dell’Agenzia Regionale per le 
Relazioni Sindacali alla sottoscrizione, ai sensi dell’art. 48, 
comma 7, della L.R. n. 22/2010, dell’accordo stralcio regio-
nale di lavoro in materia di diritti sindacali, di determinazio-
ne e fruizione dei distacchi, permessi ed aspettative sindacali 
per l’area delle categorie e dei dirigenti del comparto unico 
regionale;

sottoscrivono

l’allegato accordo stralcio regionale di lavoro in materia 
di diritti sindacali, di determinazione e fruizione dei distac-
chi, permessi ed aspettative sindacali per l’area delle catego-
rie e dei dirigenti del comparto unico regionale.

Si da atto che il testo sottoscritto è corrispondente a quel-
lo allegato al citato provvedimento della Giunta regionale 
del giorno 5 gennaio 2012 n. 4 ed allegato al presente verbale 
di cui fa parte integrante.

Réf. n° 52 du 13 janvier 2012.

Signature de l’accord régional en matière de droits syn-
dicaux réglementant les détachements syndicaux, les au-
torisations d’absence et les mises en disponibilité SYNDI-
CALES des personnels des différentes catégories et des 
dirigeants relevant du statut unique de la Vallée d’Aoste.

Le 13 janvier 2012, à 11 h 30, dans les locaux de l’ARRS 
(Agence régionale pour les rapports avec les syndicats) si-
tués 2, place Manzetti, Aoste, le président de celle-ci, Ezio 
Donzel, et les représentants des organisations syndicales 
les plus représentatives, à savoir :

CGIL/FP
Marco LO VERSO - Carmela Macheda 

CISL/FP
Jean Dondeynaz - Paolo decembrino

SAVT/FP
Claudio Albertinelli - Mauro Crétier

UIL/FPL
Ramira bizzotto 

CSA SiVDER
Pierpaolo GAIA

direr dirva
Ercole Balliana

Vu l’avis favorable exprimé par le Comité régional pour 
les politiques contractuelles au sens du sixième alinéa de 
l’art. 48 de la LR n° 22/2010 et la délibération du Gouverne-
ment régional n° 4 du 5 janvier 2012 autorisant le président 
de l’Agence régionale pour les rapports avec les syndicats à 
signer, au sens du septième alinéa de l’article susmentionné, 
l’accord régional en matière de droits syndicaux réglemen-
tant les détachements syndicaux, les autorisations d’absence 
et les mises en disponibilité syndicales des personnels des 
différentes catégories et des dirigeants relevant du statut uni-
que de la Vallée d’Aoste ;

signent

l’accord régional en matière de droits syndicaux figurant 
en annexe, réglementant les détachements syndicaux, les au-
torisations d’absence et les mises en disponibilité syndicales 
des personnels des différentes catégories et des dirigeants 
relevant du statut unique de la Vallée d’Aoste.

Le texte signé correspond au texte annexé à la délibéra-
tion du Gouvernement régional n° 4 du 5 janvier 2012 
susmentionnée et au présent procès-verbal, dont il fait partie 
intégrante.
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	 Il Presidente
	 dell’Agenzia Regionale 
	 per le Relazioni Sindacali
	 Ezio DONZEL

FP/CGIL
Marco LO VERSO

Carmela MACHEDA

CISL /FP
Jean DONDEYNAZ

Paolo DECEMBRINO

SAVT/FP
Claudio ALBERTINELLI

Mauro Crétier

UIL/FPL
Ramira BIZZOTTO

CSA SiVDER
Pierpaolo GAIA

DIRER DIRVA
Ercole BALLIANA

ACCORDO STRALCIO REGIONALE DI LAVORO IN 
MATERIA DI DIRITTI SINDACALI, DI DETERMINA-
ZIONE E FRUIZIONE DEI DISTACCHI, PERMESSI ED 
ASPETTATIVE SINDACALI PER L’AREA DELLE CA-
TEGORIE E DEI DIRIGENTI DEL COMPARTO UNICO 
REGIONALE.

PARTE PRIMA
(Generalità, prerogative 

ed attività sindacali)

Art. 1
(Campo di applicazione, decorrenza e durata)

1. 	 Il presente accordo trova applicazione, nelle more 
dell’approvazione della regolamentazione complessiva 
della materia ed in considerazione della necessità di dare 
prioritariamente disciplina agli aspetti maggiormente 
urgenti in materia di diritti e prerogative sindacali, fatta 
eccezione per l’A.R.P.A. (Agenzia regionale per le prote-
zione dell’ambiente), per i dipendenti delle categorie ed 
i dirigenti degli enti del comparto unico regionale di cui 
all’art. 1, comma 1 della legge regionale 23 luglio 2010, 
n. 22 (Nuova disciplina dell’organizzazione dell’Am-
ministrazione regionale e degli enti del comparto unico 

	 Le président 
	 de l’Agence régionale 
	 pour les rapports avec les syndicats,
	 Ezio DONZEL

CGIL/FP	
Marco LO VERSO

Carmela Macheda

CISL/FP 	
Jean Dondeynaz

Paolo Decembrino

SAVT/FP 	
Claudio Albertinelli

Mauro Crétier

UIL/FPL	
Ramira bizzotto

CSA SiVDER	
Pierpaolo GAIA

direr dirva	
Ercole Balliana

accord régional en matière de droits syn-
dicaux réglementant les détachements 
syndicaux, les autorisations d’absence et 
les mises en disponibilité syndicales des 
personnels des différentes catégories et 
des dirigeants relevant du statut unique 
de la Vallée d’Aoste.

Première partie
(Dispositions générales, prérogatives 

et activités syndicales)

Art. 1er 

(Champ d’application, entrée en vigueur et durée)

1.	 Dans l’attente de l’approbation de la réglementation 
globale de la matière et compte tenu de la nécessité de 
réglementer prioritairement les aspects les plus urgents 
des droits et prérogatives des syndicats, le présent accord 
s’applique aux personnels des différentes catégories et 
aux dirigeants des collectivités et organismes publics du 
statut unique de la Vallée d’Aoste visés au premier alinéa 
de l’art. 1er de la loi régionale n° 22 du 23 juillet 2010 
(Nouvelle réglementation de l’organisation de l’Admini-
stration régionale et des collectivités et organismes pu-
blics du statut unique de la Vallée d’Aoste et abrogation 
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della Valle d’Aosta. Abrogazione della legge regionale 
23 ottobre 1995, n. 45, e di altre leggi in materia di per-
sonale.).

2	 Il presente contratto ha validità dal 1° gennaio 2012 fino 
al 31 marzo 2013. Qualora a detta data non si sia per-
venuti ad un accordo quadro complessivo relativo a di-
ritti e prerogative sindacali, troverà applicazione quanto 
previsto dall’art. 76, comma 8 della legge regionale n. 
22/2010.

3.	 Le parti concordano che per quanto concerne le materie 
relative alla libertà ed alla dignità del lavoratore nonché 
alla libertà e dignità delle attività sindacali, qualora il 
presente accordo non disponga specifica disciplina, si fa 
riferimento alle disposizioni di cui alla legge n. 300/1970.

Art. 2
(Diritto di assemblea)

1. 	 I dipendenti pubblici del comparto unico regionale hanno 
diritto di partecipare, senza decurtazione della retribuzio-
ne, durante l’orario di lavoro, ad assemblee sindacali da 
tenersi in idonei locali concordati con l’ente per un nu-
mero massimo di ore annue pro-capite pari a 10.

2. 	 Le assemblee retribuite che riguardano la generalità dei 
dipendenti o determinati gruppi di essi possono essere 
indette singolarmente o congiuntamente, con specifico 
ordine del giorno, su materie d’interesse sindacale e del 
lavoro:

a)	 dalla rappresentanza sindacale interna (nel prosieguo, 
“R.S.I.”) nel suo complesso ovvero dalla maggioran-
za della stessa;

b) 	dai dirigenti sindacali delle organizzazioni rappresen-
tative ai sensi dell’art. 76, c. 7 della L.r. n. 22/2010 e 
dalle rappresentanze sindacali aziendali (R.S.A.).

3. 	 La convocazione, la sede, l’orario, l’ordine del giorno e 
l’eventuale partecipazione di dirigenti sindacali esterni, 
sono comunicati alla struttura competente in materia di 
personale dell’ente con un preavviso di almeno 5 giorni 
lavorativi prima dell’assemblea.

4. 	 L’ente, in caso di eventuali condizioni eccezionali e mo-
tivate che comportino lo spostamento dell’assemblea, 
provvede ad effettuare motivata comunicazione scritta 
che deve pervenire ai soggetti organizzatori almeno 48 
ore prima dello svolgimento della stessa.

de la loi régionale no 45 du 23 octobre 1995 et d’autres 
lois en matière de personnel), exception faite des person-
nels de l’ARPE (Agence régionale pour la protection de 
l’environnement).

2.	 Le présent accord est valable du 1er janvier 2012 au 31 
mars 2013. Au cas où aucun accord-cadre global en ma-
tière de droits et prérogatives des syndicats ne serait si-
gnés à ladite date, il est fait application des dispositions 
du huitième alinéa de l’art. 76 de la loi régionale n° 
22/2010.

3.	 Les parties s’accordent pour établir que lorsque le présent 
accord ne prévoit pas de dispositions spécifiques en ma-
tière de liberté et de dignité des travailleurs et des acti-
vités syndicales, il est fait application des dispositions de 
la loi n° 300/1970.

Art. 2 
(Droit d’assemblée)

1.	 Les fonctionnaires relevant du statut unique de la Vallée 
d’Aoste ont le droit de participer, pendant leur horaire 
de travail et sans réduction de salaire, à des assemblées 
syndicales organisées dans des locaux appropriés choisis 
de concert avec l’administration d’appartenance, pour un 
contingent de10 heures au maximum par personne et par 
an.

2.	 Les assemblées en cause, qu’elles concernent l’ensemble 
des personnels ou une partie seulement de ces derniers, 
peuvent être convoquées, séparément ou conjointement, 
avec un ordre du jour précis portant sur des matières 
d’intérêt syndical ou sur des matières ayant un rapport 
avec le travail, par:

a)	 La représentation syndicale interne (ci-après 
dénommée « RSI »), par une décision prise à l’unani-
mité ou à la majorité ;

b)	 Les dirigeants des organisations syndicales représen-
tatives au sens du septième alinéa de l’art. 76 de la LR 
n° 22/2010 ou les représentations syndicales d’entre-
prise (RSA).

3.	 La convocation, le lieu, l’horaire et l’ordre du jour de 
l’assemblée, ainsi que l’éventuelle participation de di-
rigeants syndicaux n’appartenant pas à l’administration 
concernée, sont communiqués à la structure compétente 
en matière de personnel 5 jours ouvrables au moins aupa-
ravant.

4.	 Au cas où, pour des raisons exceptionnelles et motivées, 
il serait nécessaire de déplacer l’assemblée, la collecti-
vité ou l’organisme public concerné se doit d’adresser 
aux organisateurs une communication écrite et motivée 
48 heures au moins avant l’heure prévue pour l’assem-
blée.
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5. 	 Durante lo svolgimento delle assemblee devono essere 
garantiti i servizi pubblici essenziali di cui all’art. 018 
dell’”Accordo del testo unico delle disposizioni contrat-
tuali economiche e normative delle categorie del compar-
to unico della Valle d’Aosta.” sottoscritto il 13 diccembre 
2010.

6. 	 Nel caso di attività lavorative organizzate in turni l’as-
semblea si svolge, di norma, all’inizio o alla fine di ogni 
turno; analoga disciplina si applica per gli uffici con ser-
vizi continuativi aperti al pubblico.

7. 	 La rilevazione dei partecipanti e delle ore di partecipa-
zione di ciascun dipendente all’assemblea è effettuata dai 
responsabili delle singole strutture dirigenziali e comuni-
cata alla struttura competente in materia di personale.

Art. 3
(Diritto di affissione)

1. 	 Gli enti del comparto unico mettono a disposizione, in 
appositi spazi, fisici e/o virtuali, le pubblicazioni, i testi 
ed i comunicati delle R.S.I. al fine di garantire l’accessi-
bilità a tutto il personale. L’utilizzo dei detti spazi non 
deve comportare disagio organizzativo per l’ente né ag-
gravio di costi che, qualora si verifichino, comportano la 
richiesta di rimborso ai soggetti fruitori degli spazi anzi-
detti.

Art. 4 
(Locali)

1. 	 Gli enti con almeno 200 dipendenti, gratuitamente e die-
tro presentazione di apposita richiesta scritta, pongono a 
disposizione delle R.S.I. un locale idoneo per l’esercizio 
delle loro attività anche ad uso non esclusivo.

2. 	 Negli enti con meno di 200 dipendenti gli organismi rap-
presentativi hanno diritto di usufruire, ove ne facciano 
richiesta, di un locale idoneo per le loro riunioni, posto 
a disposizione da parte dell’amministrazione nell’ambito 
della struttura.

Art. 5
(Operatività e funzionalità delle OO.SS. 

e del personale distaccato)

1. Ai fini dell’esercizio dei diritti e delle prerogative sinda-
cali, le parti si impegnano a determinare i criteri di fun-
zionalità e di operatività delle Organizzazioni sindacali 
nonché del personale distaccato presso di esse.

PARTE SECONDA
(Distacchi, permessi 

ed aspettative sindacali)

5.	 Pendant l’assemblée, les services publics essentiels visés 
à l’art. 018 du texte unique des dispositions contractuel-
les (volets économique et normatif) concernant les fon-
ctionnaires relevant des différentes catégories des collec-
tivités et organismes publics du statut unique de la Vallée 
d’Aoste signé le 13 décembre 2010 doivent être garantis.

6.	 En cas de travail posté, l’assemblée se tient, en général, 
au début ou à la fin de chaque tranche horaire. Il en est 
de même pour les bureaux qui fournissent des services 
continus et sont ouverts au public.

7.	 Il appartient aux responsables des différentes structures 
de direction de procéder au relevé des agents participant 
à l’assemblée et des heures y afférentes et de le commu-
niquer à la structure compétente en matière de personnel.

Art. 3 
(Droit d’affichage)

1.	 Afin d’en garantir l’accès à tout le personnel, les collec-
tivités et organismes publics du statut unique mettent à 
la disposition de ces derniers, dans des espaces physi-
ques et/ou virtuels, les publications, les textes et les com-
muniqués des RSI. L’utilisation desdits espaces ne doit 
pas poser de problèmes d’organisation ni comporter des 
dépenses supplémentaires. En l’occurrence, le rembou-
rsement de celles-ci serait demandé aux bénéficiaires des 
espaces en cause.

Art. 4 
(Locaux)

1.	 Sur présentation d’une demande écrite, les collectivités 
et organismes publics ayant un effectif de 200 agents au 
moins mettent gratuitement à la disposition des RSI un 
local pour l’exercice de l’activité de celles-ci, à usage 
éventuellement non exclusif.

2.	 Dans les collectivités et organismes publics ayant un ef-
fectif de moins de 200 agents, les organismes représenta-
tifs qui le demandent ont le droit d’utiliser un local pour 
leurs réunions, mis à leur disposition par l’administration 
dans le cadre de la structure.

Art. 5 
(Fonctionnement et action des organisations syndicales 

et des personnels détachés)

1.	 Aux fins de l’exercice des droits et prérogatives des syn-
dicats, les parties s’engagent à fixer les critères de fon-
ctionnement et d’action des organisations syndicales ain-
si que des personnels détachés auprès de ces dernières.

Deuxième partie
(Détachements, autorisations d’absence 

et mises en disponibilité)
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Art. 6 
(Distacchi sindacali)

1. 	 I dipendenti con rapporto di lavoro a tempo indetermi-
nato, a tempo pieno o parziale, che siano membri degli 
organismi direttivi statutari delle organizzazioni sinda-
cali rappresentative, hanno diritto di svolgere attività 
sindacale con il distacco dall’attività lavorativa e con il 
trattamento economico previsto dal comma 2 del presen-
te articolo per tutto il periodo di durata del mandato sin-
dacale e nei limiti numerici di cui all’art. 7.

2. 	 Ai dipendenti di cui al comma 1 competono la retribuzio-
ne individuale di cui alla tabella 8 dell’allegato I dell’Ac-
cordo del testo unico delle disposizioni contrattuali eco-
nomiche e normative delle categorie del comparto unico 
della Valle d’Aosta del giorno 13 dicembre 2010, non-
ché le voci retributive di cui agli artt. 130 (Tredicesima 
mensilità), 135 (Salario del risultato) e 158 (Indennità 
di bilinguismo). La retribuzione di risultato è pari al va-
lore medio della corrispondente posizione nell’ambito 
dell’ente di appartenenza. Vengono altresì garantiti la re-
tribuzione individuale di anzianità, nonché altri eventuali 
assegni personali a carattere continuativo e non riassorbi-
bile ed il buono pasto secondo il disposto di cui agli artt. 
177 (Mensa) e 178 (Buoni pasto) del citato Testo unico a 
condizione che l’Organizzazione sindacale attesti di non 
aver istituito il servizio mensa.

3. 	 I periodi di distacco sindacale sono utili ai fini dell’anzia-
nità di servizio e della progressione di carriera, ma non 
fanno maturare ferie e non possono essere computati per 
il compimento del periodo di prova. L’eventuale perio-
do di prova in corso di svolgimento è sospeso e ripren-
de a decorrere dal momento del rientro del dipendente 
nell’ente di appartenenza.

Art. 7
(Consistenza dei distacchi sindacali 

nel comparto unico)

1. 	 Il numero complessivo dei distacchi sindacali, spettanti 
alle organizzazioni sindacali rappresentative, nel com-
parto unico regionale, è fissato in un distacco ogni 700 
(settecento) dipendenti in forza al 31 dicembre dell’anno 
precedente. In relazione al numero di dipendenti in forza 
al 31 dicembre 2010, le parti concordano sulla determi-
nazione di un limite massimo di 6,5 (sei e mezzo) distac-
chi per la vigenza del presente accordo.

2. 	 Un eventuale ulteriore distacco (1) può ottenersi attra-
verso l’utilizzo cumulato dei permessi sindacali secondo 
quanto disposto dall’art. 8, c. 4.

3. 	 Al fine della determinazione del numero complessivo di 

Art. 6 
(Détachements syndicaux)

1.	 Les agents sous contrat de travail à durée indéterminée, 
à temps plein ou à temps partiel qui sont membres des 
organes de direction statutaires des organisations syndi-
cales représentatives peuvent bénéficier d’un détache-
ment syndical pour exercer leur activité et ont droit au 
traitement prévu par le deuxième alinéa du présent article 
pendant toute la durée de leur mandat, dans les limites 
visées à l’art. 7 ci-après.

2.	 Les agents visés au premier alinéa du présent article ont 
droit au traitement prévu par le tableau 8 de l’annexe I 
du texte unique des dispositions contractuelles (volets 
économique et normatif) concernant les fonctionnaires 
relevant des différentes catégories des collectivités et 
organismes publics du statut unique de la Vallée d’Ao-
ste signé le 13 décembre 2010, ainsi qu’aux éléments du 
traitement indiqués aux art. 130 (Treizième mois), 135 
(Salaire de résultat) et 158 (Prime de bilinguisme) du-
dit texte. En l’occurrence, le salaire de résultat est égal 
à la valeur moyenne prévue pour la position correspon-
dante dans le cadre de l’administration d’appartenance. 
La rétribution individuelle d’ancienneté, les éventuelles 
allocations personnelles versées à titre continu et ne rele-
vant pas du traitement sont également garantis, ainsi que 
le ticket-repas au sens des dispositions des art. 177 (Ser-
vice de restauration) et 178 (Tickets-repas) dudit texte, à 
condition que l’organisation syndicale concernée atteste 
ne pas avoir institué de service de restauration.

3.	 Les périodes de détachement syndical sont prises en 
compte aux fins du calcul de l’ancienneté de service et de 
la progression de carrière, mais ne donnent droit à aucun 
congé et ne peuvent être prises en compte aux fins de la 
période d’essai. Si celle-ci est en cours, elle est suspen-
due et le calcul y afférent reprend à partir du moment où 
l’agent réintègre son emploi.

Art. 7 
(Nombre de détachements syndicaux 

dans le cadre du statut unique)

1.	 Le contingent des détachements syndicaux auxquels les 
organisations syndicales représentatives ont droit dans le 
cadre du statut unique de la Vallée d’Aoste est fixé à hau-
teur de 1 détachement tous les 700 fonctionnaires en ser-
vice au 31 décembre de l’année précédente. Compte tenu 
du nombre de fonctionnaires en service au 31 décembre 
2010, les parties s’accordent pour fixer un plafond de 6,5 
détachements au titre de la période de validité du présent 
accord.

2.	 Un détachement supplémentaire peut être obtenu par le 
cumul des autorisations d’absence pour exercice des fon-
ctions syndicales au sens des dispositions du quatrième 
alinéa de l’art. 8 du présent accord.

3.	 Aux fins de la détermination du contingent visé au pre-
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cui al comma 1 si conteggiano i dipendenti con contratto 
di lavoro a tempo indeterminato, sia a tempo pieno sia 
a tempo parziale, computando altresì quelli assenti ma 
con diritto alla conservazione della retribuzione, totale o 
parziale, nonché, ma solo nell’ente di provenienza, anche 
i dipendenti in comando. I dipendenti con rapporto di la-
voro a tempo parziale si conteggiano come unità indipen-
dentemente dalla percentuale del rapporto di lavoro.

4. 	 La ripartizione dei distacchi sindacali di cui al presen-
te accordo non può dar luogo ad un numero di distacchi 
superiore a tre per singola Organizzazione sindacale. Le 
eventuali eccedenze sono ridistribuite tra le altre OO.SS. 
rappresentative in proporzione alla loro rappresentativi-
tà.

Art. 8
(Consistenza dei permessi 

sindacali)

1. 	 Il contingente dei permessi sindacali in ciascuna ammi-
nistrazione nell’ambito del comparto unico regionale, 
spettante alle organizzazioni sindacali rappresentative ed 
alle R.S.I., è fissato in n. 94 minuti annui per il numero di 
dipendenti in forza al 31 dicembre dell’anno precedente.

2. 	 Al fine della determinazione del numero complessivo di 
minuti di cui al comma 1 si procede al conteggio dei di-
pendenti secondo quanto previsto dall’art. 7, comma 3.

3. 	 I permessi sindacali di cui al comma 1 sono ripartiti nel-
la misura di n. 68 minuti annui per dipendente a favore 
delle organizzazioni sindacali rappresentative, per n. 20 
minuti annui per dipendente per le R.S.I. e n. 6 minuti 
annui per i rappresentanti dei lavoratori per la sicurezza.

4. 	 Nel caso di utilizzo dell’ulteriore distacco tramite il cu-
mulo di cui all’art. 7, il monte ore di cui al c. 1 è ridotto a 
n. 69 minuti con la proporzionale riduzione dei permessi 
di cui al c. 3 rispettivamente nelle misure di n. 50 minuti, 
15 minuti e 4 minuti annui.

Art. 9
(Ripartizione dei distacchi 
e dei permessi sindacali)

1. 	 Sulla base dei dati relativi alla dotazione organica tassati-
vamente trasmessi entro il 28 febbraio di ogni anno dagli 
enti, l’ARRS rende noto entro il 31 marzo agli enti stessi 
e alle organizzazioni sindacali rappresentative il contin-
gente dei distacchi e dei permessi sindacali.

mier alinéa du présent article, les agents sous contrat de 
travail à durée indéterminée à temps plein et à temps par-
tiel sont pris en compte, y compris les personnels absents 
mais bénéficiant du maintien, total ou partiel, de leur trai-
tement ainsi que, mais uniquement dans le cadre de l’ad-
ministration d’origine, les personnels mis à disposition. 
Les agents à temps partiel sont pris en compte comme 
une unité, quel qu’il soit le pourcentage y afférent.

4.	 Chaque organisation syndicale représentative a droit à 
trois détachements au maximum. Tout éventuel reste est 
réparti aux autres syndicats au prorata de leur représenta-
tivité.

Art. 8 
(Nombre d’autorisations d’absence 

pour exercice des fonctions syndicales)

1.	 Le contingent des autorisations d’absence pour exerci-
ce des fonctions syndicales auxquelles les organisations 
syndicales représentatives et les RSI ont droit au sein de 
chaque administration du statut unique de la Vallée d’A-
oste est fixé à hauteur de 94 minutes par an multiplié par 
le nombre de fonctionnaires en service au 31 décembre 
de l’année précédente.

2.	 Aux fins de la détermination du nombre global de mi-
nutes visé au premier alinéa du présent article, les fon-
ctionnaires sont pris en compte selon les dispositions du 
troisième alinéa de l’art. 7 du présent accord.

3.	 Les autorisations d’absence visées au premier alinéa du 
présent article sont réparties comme suit : 68 minutes par 
personne et par an pour les organisations syndicales re-
présentatives, 20 minutes par personne et par an pour les 
RSI et 6 minutes par an pour les représentants des travail-
leurs pour la sécurité.

4.	 Au cas où il serait fait appel au détachement supplémen-
taire obtenu par le cumul des autorisations d’absence au 
sens des dispositions de l’art. 7 du présent accord, le con-
tingent visé au premier alinéa du présent article est réduit 
à 69 minutes. La répartition visée au troisième alinéa ci-
dessus est également réduite, de manière proportionnelle, 
respectivement à 50, 15 et 4 minutes par an.

Art. 9 
(Répartition des détachements 
et des autorisations d’absence)

1.	 Sur la base des données relatives aux effectifs, impéra-
tivement transmises au plus tard le 28 février de chaque 
année par les collectivités et organismes publics, l’ARSS 
communique à ces derniers et aux organisations syndica-
les représentatives, au plus tard le 31 mars, le contingent 
des détachements et des autorisations d’absence pour 
exercice des fonctions syndicales.
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2. 	 L’attribuzione dei distacchi alle singole organizzazioni 
sindacali avviene, in via transitoria, sulla base delle de-
leghe sindacali secondo la previsione di cui all’art. 76, 
comma 7 della legge regionale n. 22/2010.

3. 	 La ripartizione dei distacchi sindacali di cui agli artt. 6 e 
7 è calcolata sulla base della rappresentatività pura otte-
nuta escludendo le Organizzazioni sindacali che non rag-
giungono il 5% necessario per la rappresentatività com-
plessiva nel comparto unico tra dirigenza e categorie.

4. 	 Ai fini dell’applicazione dell’art. 7, c. 2, un (1) distacco 
sindacale equivale a 1.872 ore di permessi sindacali.

5. 	 Le 1.872 ore di cui al comma 4 sono utilizzate per il 50% 
in conformità a quanto disposto al comma 3.

6. 	 Il rimanente 50% delle ore di cui al comma 5 è utilizzato 
per raggiungere gli obiettivi di arrotondamento allo 0,5 o 
all’1 o all’1,5 tramite una ripartizione in base alla percen-
tuale valoriale rideterminata tra le Organizzazioni sinda-
cali interessate. Le frazioni che eccedono gli obiettivi di 
cui sopra sono ridistribuite solidarmente alle Organizza-
zioni sindacali fino alla concorrenza dei citati obiettivi.

7. 	 L’attribuzione dei permessi alle singole organizzazioni 
sindacali avviene in proporzione alla loro rappresentati-
vità, in via transitoria, sulla base delle deleghe sindacali 
secondo la previsione di cui all’art. 76, comma 7 della 
legge regionale n. 22/2010.

8. 	 L’attribuzione dei permessi alle R.S.I. avviene suddivi-
dendo il numero complessivo dei minuti spettanti loro 
per il numero dei rappresentanti.

9. 	 L’attribuzione dei permessi ai rappresentanti dei lavo-
ratori per la sicurezza avviene suddividendo il numero 
complessivo dei minuti spettanti loro per il numero degli 
eletti.

10.	 Qualora un’organizzazione sindacale rappresentativa 
non possa partecipare alla ripartizione dei distacchi di 
cui al comma 3, può utilizzare i permessi sindacali nella 
misura dei 68 minuti di cui all’art. 8, c. 3.

11.	 Ai fini dell’applicazione del presente articolo si fa ri-
ferimento alla consistenza delle deleghe al 31/12/2010 
approvata dal Comitato paritetico di cui all’art. 54, c. 4 
della l.r. n. 22/2010 ed all’art. 13.

2.	 À titre transitoire, les détachements sont accordés aux 
organisations syndicales représentatives sur la base du 
nombre des autorisations de prélèvement au sens des di-
spositions du septième alinéa de l’art. 76 de la loi régio-
nale n° 22/2010.

3.	 La répartition des détachements syndicaux visés aux art. 
6 et 7 du présent accord est effectuée sur la base de la re-
présentativité pure obtenue en excluant les organisations 
syndicales qui ne parviennent pas au 5 p. 100 nécessaire 
pour être représentatives dans le cadre du statut unique 
(personnels des catégories et dirigeants confondus).

4.	 Aux fins de l’application des dispositions du deuxième 
alinéa de l’art. 7 du présent accord, un détachement syn-
dical équivaut à 1 872 heures d’autorisation d’absence.

5.	 La moitié des 1 872 heures visées au quatrième alinéa ci-
dessus est utilisée au sens des dispositions du troisième 
alinéa.

6.	 L’autre moitié des heures visées au cinquième alinéa du 
présent article est utilisée aux fins des arrondissements 
nécessaires (à 0,5, à 1 ou à 1,5) à la suite d’une répartition 
tenant compte du pourcentage nouvellement déterminé 
pour les différentes organisations syndicales concernées. 
Les fractions qui excèdent les arrondissements susdits 
sont redistribuées solidairement au profit des organisa-
tions syndicales.

7.	 À titre transitoire, les autorisations d’absence sont ac-
cordées aux organisations syndicales au prorata de leur 
représentativité, sur la base du nombre des autorisations 
de prélèvement au sens des dispositions du septième 
alinéa de l’art. 76 de la loi régionale n° 22/2010.

8.	 Les autorisations d’absence sont accordées aux RSI en 
divisant le contingent des minutes auxquelles elles ont 
droit par le nombre des représentants y afférents.

9.	 Les autorisations d’absence sont accordées aux représen-
tants des travailleurs pour la sécurité en divisant le con-
tingent des minutes auxquelles ils ont droit par le nombre 
des élus y afférents.

10.	 Au cas où une organisation syndicale représentative ne 
pourrait pas participer à la répartition des détachements 
visés au troisième alinéa du présent article, elle peut uti-
liser les autorisations d’absence à hauteur des 68 minutes 
visées au troisième alinéa de l’art. 8 du présent accord.

11.	 Aux fins de l’application du présent article, il est fait 
référence au nombre d’autorisations de prélèvement exi-
stant au 31 décembre 2010, approuvé par le Comité pa-
ritaire visé au quatrième alinéa de l’art. 54 de la LR n° 
22/2010 et à l’art. 13 du présent accord.
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Art. 10
(Modalità per la concessione dei distacchi sindacali 

e loro utilizzo)

1. Le richieste di distacco sindacale sono presentate dalle or-
ganizzazioni sindacali rappresentative agli enti di appar-
tenenza dei dipendenti interessati, con rapporto di lavoro 
a tempo indeterminato, secondo quanto previsto dall’art. 
9, c. 12. Gli enti provvedono, nel termine di 30 giorni dal 
ricevimento della richiesta, previo espresso parere vin-
colante dell’ARRS al fine della verifica del rispetto del 
contingente massimo, al conseguente accoglimento o al 
diniego della richiesta di distacco.

2. 	 I distacchi hanno una durata massima di un anno. In via 
transitoria i distacchi previsti dal presente accordo sono 
validi fino al 31 marzo 2013.

3. 	 Le organizzazioni sindacali possono procedere alla revo-
ca, in qualunque momento, per gravi motivi ovvero su 
richiesta del dipendente distaccato, mediante comunica-
zione scritta all’ente di appartenenza del dipendente per i 
provvedimenti di competenza.

4. 	 Il dipendente rientrato nell’ente di appartenenza, in tutti 
i casi di cessazione del distacco, non può avanzare nei 
confronti dell’ente stesso alcun tipo di pretese relative al 
periodo di distacco.

5. 	 Le frazioni dei distacchi sindacali possono essere uti-
lizzate o in forma di servizio ridotto orizzontale in per-
centuale non inferiore al 30% da concordare con l’am-
ministrazione, ovvero in periodi non inferiori a tre mesi 
predeterminati nell’anno, ovvero a completamento di un 
distacco non retribuito.

6. 	 Le parti danno atto che per la vigenza del presente accor-
do è utilizzato l’ulteriore distacco di cui all’art. 7, c. 2.

Art. 11
(Modalità per la concessione 

dei permessi sindacali)

1. 	 Soggetti legittimati alla fruizione dei permessi sindacali 
sono:

a)	 i dipendenti eletti nelle R.S.I.;

b) 	 i dirigenti sindacali, componenti degli organismi di-
rettivi delle organizzazioni sindacali rappresentative, 
che non siano in distacco ovvero in aspettativa;

c) 	 i rappresentanti dei lavoratori per la sicurezza.

2.	 I dirigenti sindacali titolari dei diritti di cui al comma 1, 
lett. “b” sono quelli eletti nelle R.S.I. o i cui nominativi 

Art. 10 
(Modalités d’octroi des détachements syndicaux 

et utilisation de ces derniers)

1.	 Les organisations syndicales représentatives présentent 
les demandes de détachement syndical aux administra-
tions d’appartenance des agents sous contrat de travail à 
durée indéterminée intéressés au sens du douzième alinéa 
de l’art. 9. Lesdites administrations sont tenues de répon-
dre affirmativement ou négativement dans les 30 jours 
qui suivent la réception des demandes en cause, après 
avoir obtenu l’avis contraignant de l’ARSS aux fins de la 
vérification du respect du contingent maximum établi.

2.	 Les détachements ont une durée d’un an au maximum. 
À titre transitoire, les détachements prévus par le présent 
accord sont valables jusqu’au 31 mars 2013.

3.	 Les organisations syndicales peuvent révoquer un déta-
chement à tout moment, pour de graves motifs ou sur 
demande de l’agent détaché, mais elles doivent le com-
muniquer par écrit à l’administration concernée aux fins 
de l’accomplissement des actes qui incombent à cette 
dernière.

4.	 Les agents qui réintègrent leur emploi après un détache-
ment, quel que soit le motif y afférent, ne peuvent préten-
dre de leur administration d’appartenance aucun bénéfice 
se rapportant à la période de détachement.

5.	 Les fractions de détachement syndical peuvent être uti-
lisées sous forme d’horaire réduit (30 p. 100 minimum) 
du type « horizontal » à concerter avec l’administration 
ou de périodes préétablies de trois mois minimum par an, 
ou encore pour compléter un détachement non rétribué.

6.	 Les parties conviennent du fait que, pendant la période 
de validité du présent accord, il est fait appel au détache-
ment supplémentaire visé au deuxième alinéa de l’art. 7 
ci-dessus.

Art. 11 
(Modalités d’octroi des autorisations 

d’absence pour exercice des fonctions syndicales)

1.	 Ont vocation à bénéficier des autorisations d’absence en 
cause :

a)	 Les agents élus au sein des RSI ;

b)	 Les dirigeants syndicaux, membres des organes de di-
rection des organisations syndicales représentatives, 
qui ne bénéficient d’aucun détachement ni ne sont en 
disponibilité ;

c)	 Les représentants des travailleurs pour la sécurité.

2.	 Les dirigeants syndicaux visés à la lettre b) du premier 
alinéa du présent article sont ceux élus au sein des RSI 
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sono stati comunicati per iscritto dalle rispettive organiz-
zazioni sindacali alle amministrazioni di appartenenza.

3. 	 I dirigenti sindacali di cui al comma 1 possono fruire dei 
permessi loro spettanti oltre che per la partecipazione a 
trattative sindacali anche per presenziare a convegni e 
congressi sindacali.

4. 	 I permessi sindacali retribuiti sono equiparati a tutti gli 
effetti al servizio prestato e sono concessi per il tempo 
strettamente necessario allo svolgimento dell’attività per 
la quale sono stati richiesti e non possono essere utilizzati 
cumulativamente.

5. 	 L’utilizzazione dei permessi sindacali retribuiti, per i 
soggetti di cui al comma 1, non deve compromettere la 
funzionalità dell’attività lavorativa in cui è incardinato il 
dipendente che ne fruisce e, pertanto, la comunicazione 
relativa a detti permessi deve avvenire almeno 3 giorni 
lavorativi prima della fruizione. La verifica sull’effettiva 
utilizzazione dei permessi compete alle rispettive orga-
nizzazioni sindacali di appartenenza che ne danno comu-
nicazione agli enti di cui fanno parte i soggetti beneficiari 
ed all’ARRS.

6. 	 Negli enti fino a 40 dipendenti, fatte salve le esigenze 
tecniche, organizzative e produttive, possono essere con-
cessi permessi sindacali in misura non superiore ad un 
giorno alla settimana nei limiti del monte ore spettante 
all’ente. Negli altri enti il limite è fissato in 1,5 giorni a 
settimana. Sono fatte salve le giornate per la partecipa-
zione ad attività legate ad organismi statutari o ad attività 
di formazione.

Art. 12
(Aspettative 

e permessi sindacali non retribuiti)

1. 	 I dirigenti sindacali di cui all’art. 11 comma 1, lett. “b” 
che ricoprono cariche negli organismi direttivi statutari 
nelle proprie organizzazioni sindacali rappresentative 
possono fruire di aspettative sindacali non retribuite per 
tutta la durata del loro mandato; a detti periodi si applica 
quanto previsto dall’art. 31 della legge 20 maggio 1970, 
n. 300 (Norme sulla tutela della libertà e la dignità dei 
lavoratori, della libertà sindacale e dell’attività sindacale 
nei luoghi di lavoro e norme sul collocamento).

2. 	 I dirigenti sindacali di cui all’art. 11 comma 1, lett. “b” 
hanno diritto a permessi sindacali non retribuiti per la 
partecipazione a trattative sindacali, a congressi o con-
vegni sindacali; a detti permessi si applica l’art. 24 della 
legge n. 300/1970. Il limite massimo annuo di detti per-
messi è fissato in 80 ore per ogni dirigente.

ou ceux dont les noms ont été communiqués par écrit aux 
administrations d’appartenance par leurs organisations 
syndicales.

3.	 Les dirigeants syndicaux susmentionnés peuvent bénéfi-
cier des autorisations d’absence auxquelles ils ont droit 
pour participer non seulement aux négociations, mais 
également aux colloques et aux congrès syndicaux.

4.	 Les autorisations d’absence pour exercice des fonctions 
syndicales sont rétribuées, équivalent de plein droit au 
service effectué, sont accordées pour le temps stricte-
ment nécessaire au déroulement de l’activité pour laquel-
le elles sont demandées et ne sont pas cumulables. 

5.	 L’absence des personnels autorisés au sens du premier 
alinéa du présent article ne doit pas compromettre le 
fonctionnement du travail de la structure dont relève 
l’intéressé et, par conséquent, elle doit être communi-
quée au moins 3 jours ouvrables auparavant. Il appartient 
aux différentes organisations syndicales de vérifier si 
les personnels concernés utilisent effectivement l’auto-
risation en cause ou non et de communiquer les résul-
tats y afférents aux administrations d’appartenance et à 
l’ARSS.

6.	 Sans préjudice de leurs exigences techniques, organisa-
tionnelles et productives, les collectivités et organismes 
publics ayant un effectif de 40 agents au plus peuvent 
accorder des autorisations d’absence à hauteur d’un jour 
par semaine au maximum, dans les limites du contingent 
horaire prévu. Pour les autres administrations, le plafond 
en cause est fixé à un jour et demi par semaine. Les jours 
d’absence autorisés pour la participation à des activités 
liées aux organes statutaires ou à des activités de forma-
tion ne sont pas pris en compte.

Art. 12 
(Mises en disponibilité 

et autorisations  d’absence sans solde)

1.	 Les dirigeants syndicaux visés à la lettre b) du premier 
alinéa de l’art. 11 du présent accord qui exercent leurs 
fonctions au sein de l’un des organes statutaires de leur 
organisation syndicale peuvent être mis en disponibi-
lité pendant toute la durée de leur mandat. La période 
concernée est soumises aux dispositions de l’art. 31 de 
la loi n° 300 du 20 mai 1970 relative à la protection de la 
liberté et de la dignité des travailleurs, de la liberté syndi-
cale et de l’activité syndicale sur les lieux de travail, ainsi 
qu’aux bureaux de placement.

2.	 Les dirigeants syndicaux visés à la lettre b) du premier 
alinéa de l’art. 11 du présent accord ont droit à des au-
torisations d’absence sans solde pour participer à des 
négociations, colloques et congrès syndicaux, le plafond 
annuel y afférent étant fixé à 80 heures par dirigeant. Les 
autorisations en cause sont soumises aux dispositions de 
l’art. 24 de la loi n° 300/1970.
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3. 	 I dirigenti sindacali di cui al comma 2 per fruire dei per-
messi ivi previsti devono darne comunicazione scritta 
con almeno 3 giorni di preavviso tramite la propria orga-
nizzazione sindacale.

Art. 13
(Verifica della rappresentatività sindacale e istituzione 

del Comitato paritetico di cui 
all’art. 54, c. 4 della L.r. n. 22/2010)

1. 	 L’ARRS provvede, ai sensi dell’art. 54 della legge regio-
nale n. 22/2010, alla verifica annuale della rappresenta-
tività e dell’eventuale rideterminazione delle prerogative 
sindacali ai fini dell’utilizzo dei permessi, in base ai crite-
ri temporali di cui all’art. 9, comma 1, in capo alle Orga-
nizzazioni sindacali e, allo scopo di garantire la certezza 
e la stabilità delle relazioni sindacali, qualora nell’ambito 
di uno o più soggetti sindacali si verifichi un mutamento 
associativo, compreso il mero cambio di denominazione, 
il mutamento produce effetti soltanto a seguito del suc-
cessivo periodico accertamento della rappresentatività.

2. 	 Il Comitato paritetico di cui all’art. 54, c. 4 della legge 
regionale n. 22/2010 è costituito da due rappresentanti 
designati dall’Agenzia regionale per le relazioni sindaca-
li e da due rappresentanti designati dalle Organizzazioni 
sindacali rappresentative secondo il disposto degli artt. 
54, c. 2 e 76, c. 7 della sopraccitata L.r. n. 22/2010.

3. 	 Il Comitato paritetico può deliberare che non siano prese 
in considerazione, ai fini della misurazione del dato as-
sociativo, le deleghe a favore di organizzazioni sindaca-
li che richiedano ai lavoratori un contributo economico 
inferiore al 55% rispetto a quello mediamente richiesto 
dalle organizzazioni sindacali del comparto.

4. 	 A partire dal 1° gennaio 2013 il valore di cui al comma 3 
è elevato al 60%.

Art. 14
(Tutela del dirigente sindacale)

1. 	 Il dipendente o dirigente che rientra in servizio dopo il 
periodo di distacco o aspettativa sindacale può, a doman-
da, essere trasferito, con precedenza rispetto ad altri ri-
chiedenti, in altra struttura o ente del comparto unico del 
pubblico impiego della Valle d’Aosta.

2. 	 Il dipendente non dirigente che rientra in servizio ai sensi 
del comma 1 è ricollocato nel sistema classificatorio del 
personale vigente presso l’amministrazione, fatte salve 
le anzianità maturate, e conserva, ove più favorevole, il 
trattamento economico in godimento all’atto del trasferi-

3.	 Les dirigeants syndicaux visés au deuxième alinéa du 
présent article qui souhaitent obtenir les autorisations en 
cause doivent le communiquer par écrit au moins 3 jours 
auparavant, par l’intermédiaire de leur organisation syn-
dicale. 

Art. 13 
(Vérification de la représentativité syndicale et institution 

du Comité paritaire au sens du quatrième alinéa 
de l’art. 54 de la LR n° 22/2010)

1.	 Chaque année, l’ARRS procède, au sens de l’art. 54 de la 
loi régionale n° 22/2010, à la vérification de la représen-
tativité et, éventuellement, à la nouvelle détermination 
des prérogatives syndicales en termes d’autorisations 
d’absence pouvant être accordées aux différentes orga-
nisations syndicales, et ce, dans le délai visé au premier 
alinéa de l’art. 9 du présent accord. Afin de garantir la 
certitude et la stabilité des rapports avec les syndicats, 
en cas de changement associatif au sein d’une ou de 
plusieurs organisations syndicales, y compris le simple 
changement de dénomination, les effets y afférents ne se 
produiront qu’après la vérification périodique suivante 
de la représentativité.

2.	 Le Comité paritaire visé au quatrième alinéa de l’art. 54 
de la loi régionale n° 22/2010 se compose de deux re-
présentants désignés par l’Agence régionale pour les rap-
ports avec les syndicats et de deux représentants désignés 
par les organisations syndicales représentatives selon les 
dispositions du deuxième alinéa de l’art. 54 et du sep-
tième alinéa de l’art. 76 de ladite loi régionale.

3.	 Le Comité paritaire peut délibérer que les autorisations 
de prélèvement relatives aux organisations syndicales 
qui demandent aux travailleurs une cotisation de moins 
de 55 p. 100 par rapport à la moyenne des cotisations 
requises par les organisations syndicales du secteur ne 
soient pas prises en compte aux fins de la détermination 
des données relatives au nombre d’adhérents.

4.	 À compter du 1er janvier 2013 le pourcentage visé au troi-
sième alinéa du présent article est augmenté à 60 p. 100.

Art. 14 
(Protection des dirigeants syndicaux)

1.	 Les personnels des différentes catégories et les dirigeants 
qui reprennent leur service après une période de déta-
chement syndical ou de mise en disponibilité syndicale 
peuvent demander à être mutés dans une autre structure 
ou administration publique du statut unique de la Vallée 
d’Aoste ; en l’occurrence, ils bénéficient d’une priorité 
sur les autres demandeurs.

2.	 Les personnels des différentes catégories qui repren-
nent leur service au sens du premier alinéa du présent 
article sont réintégrés dans le système de classification 
du personnel en vigueur au sein de leur administration 
d’appartenance, sans préjudice de l’ancienneté qu’ils ont 
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mento mediante attribuzione ad personam della differen-
za con il trattamento economico previsto per la qualifica 
del nuovo ruolo di appartenenza fino al riassorbimento a 
seguito dei futuri miglioramenti economici. La presente 
disposizione si applica anche agli incarichi attribuiti nel 
triennio precedente relativamente ai rientri verificatisi 
nel triennio stesso.

3. 	 Il dipendente o dirigente di cui al comma 1 non può es-
sere discriminato per l’attività in precedenza svolta quale 
dirigente sindacale né può essere assegnato, per almeno 
tre anni ad attività che facciano sorgere conflitti di inte-
resse con la stessa.

4.	  I dirigenti sindacali, nell’esercizio delle loro funzioni, 
non sono soggetti alla subordinazione gerarchica prevista 
da leggi e regolamenti.

PARTE TERZA 
(Fondo distacchi sindacali)

Art. 15
(Finalità, funzionamento e gestione del fondo 

distacchi sindacali)

1. 	 Il Fondo distacchi sindacali (F.D.S.), destinato a sostene-
re le spese relative ai distacchi stessi, è strumento di equa 
ripartizione tra gli enti del comparto unico degli oneri 
relativi; la gestione e l’amministrazione del F.D.S. conti-
nua ad essere affidata all’ARRS che vi provvede tramite 
apposito conto corrente vincolato sul quale confluiscono, 
oltre ai versamenti degli enti, anche gli eventuali interessi 
maturati.

2. 	 Gli enti di cui all’art. 1, c. 1 della legge regionale n. 
22/2010 versano entro il mese di settembre di ogni anno 
le rispettive quote in misura proporzionale ai dipendenti 
di ruolo in servizio al 31 dicembre di ogni anno. L’am-
montare di detta quota è determinato annualmente in base 
ad un accordo tra l’ARRS, l’Amministrazione regionale 
ed il Consiglio permanente degli enti locali (CPEL) e 
l’ARRS provvede a renderne tempestivamente edotti i 
destinatari.

3. 	 Entro il mese di febbraio di ogni anno gli Enti che hanno 
concesso distacchi sindacali, contabilizzano all’ARRS 
la spesa sostenuta nell’anno precedente relativa all’e-
rogazione del trattamento economico di cui all’art. 6 ai 
dipendenti posti in distacco sindacale nonché agli oneri 
contributivi versati agli enti previdenziali ed assistenziali 
richiedendo il relativo rimborso. L’ARSS provvede, pre-
via verifica, a detto rimborso entro il mese di marzo.

4. 	 Entro il mese di aprile l’ARRS presenta all’Amministra-

acquise, et maintiennent le traitement qu’ils percevaient 
au moment de leur mutation, s’il est plus élevé que celui 
prévu pour le nouvel emploi, assorti d’une indemnité ad 
personam qui sera résorbée du fait des augmentations du 
traitement qui surviendront. La présente disposition s’ap-
plique également aux mandats attribués dans les trois ans 
précédents au titre des réintégrations survenues au cours 
de ladite période.

3.	 Les personnels des différentes catégories et les dirigeants 
visés au premier alinéa du présent article ne doivent su-
bir aucune discrimination du fait de l’activité qu’ils ont 
exercée en tant que dirigeants syndicaux ni être affectés, 
pendant trois ans au moins, à des fonctions susceptibles 
de générer des conflits d’intérêts avec l’activité susdite.

4.	 Les dirigeants syndicaux, dans l’exercice de leur man-
dat, ne sont pas soumis à la subordination hiérarchique 
prévue par les lois et les règlements.

Troisième partie
(Fonds pour les détachements syndicaux)

Art. 15 
(Finalités, fonctionnement et gestion du Fonds 

pour les détachements syndicaux)

1.	 Le Fonds pour les détachements syndicaux (FDS), de-
stiné à supporter les dépenses relatives aux détachements 
syndicaux, sert à répartir lesdites dépenses de manière 
équitable entre les collectivités et organismes publics du 
statut unique ; la gestion du FDS reste confiée à l’ARSS 
qui y pourvoit par l’intermédiaire d’un compte courant 
ad hoc sur lequel sont inscrits les versements des collec-
tivités et organismes publics concernés et les éventuels 
intérêts.

2.	 Les collectivités et organismes publics visés au premier 
alinéa de l’art. 1er de la loi régionale n° 22/2010 versent, 
au plus tard au mois de septembre de chaque année, les 
sommes de leur ressort au prorata des personnels titulai-
res en service au 31 décembre de chaque année. Lesdites 
sommes sont fixées chaque année sur la base d’un ac-
cord passé entre l’ARSS, l’Administration régionale et 
le Conseil permanent des collectivités locales (CPEL) et 
l’ARSS en informe aussitôt les destinataires.

3.	 Au plus tard au mois de février de chaque année, les col-
lectivités et organismes publics qui ont accordé des déta-
chements syndicaux présentent à l’ARSS le compte ren-
du des dépenses supportées au titre de l’année précédente 
pour le versement du traitement visé à l’art. 6 du présent 
accord aux fonctionnaires placés en position de détache-
ment syndical et des charges de sécurité sociale et de 
prévoyance et demandent le remboursement y afférent. 
L’ARRS pourvoit, après vérification, audit rembourse-
ment au plus tard au mois de mars.

4.	 Au plus tard au mois d’avril, l’ARSS présente à l’Admi-
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nistration régionale et aux autres collectivités et organi-
smes publics concernés, par l’intermédiaire du CPEL, le 
compte rendu financier du FDS, en indiquant, de manière 
analytique, les recettes, les remboursements effectués et 
les sommes résiduelles.

5.	 Au cas où les ressources financière du FDS ne sera-
ient pas suffisantes pour rembourser les collectivités et 
organismes publics qui ont accordé des détachements 
syndicaux, l’ARSS procède au remboursement deman-
dé au prorata des ressources disponibles et les sommes 
restantes seront remboursées lorsque les collectivités et 
organismes publics concernés auront versés le montant 
nouvellement déterminé au sens du deuxième alinéa du 
présent article.

6.	 Le cas échéant, afin de compléter un détachement syndi-
cal, toute organisation syndicale représentative peut faire 
appel à :

a)	 La mise en disponibilité au sens de l’art. 12 du présent 
accord ;

b)	 Une part de détachement syndical dont les dépenses 
directes et indirectes seraient à la charge de l’orga-
nisation syndicale demanderesse et remboursées à la 
collectivité ou à l’organisme public concerné.

Déclaration consignée au procès-verbal

Le CSA/SiVDER fait remarquer que les paramètres fixés 
aux troisième et quatrième alinéas de l’art. 13 (Vérification 
de la représentativité syndicale et institution du Comité pa-
ritaire) du présent accord pour ce qui est des cotisations (re-
spectivement 55 p. 100 et 60 p. 100) à prendre en compte 
aux fins de la détermination des données relatives au nombre 
d’adhérents ne respectent pas les dispositions du neuvième 
alinéa de l’art. 43 du décret législatif n° 165/2001 modifié et 
complété (50 p. 100) et se réserve d’entreprendre toute éven-
tuelle action visant à protéger son autonomie dans le respect 
du principe de la concurrence loyale entre les organisations 
syndicales. 

Fait à Aoste, le 13 janvier 2012.

Pierpaolo GAIA

Actes émanant 
des autres administrations

Commune de BIONAZ. Délibération n° 9 du 27 janvier 
2012,

portant approbation de la variante non substantielle 
relative aux travaux de réalisation de la liaison entre le 
parking Lexert-Balmes, le parcours piéton et l’espace de 
jeu d’hiver, dans la commune de Bionaz, aux fins de 
l’adaptation du PRGC en vigueur à la LR n° 11/1998.

zione regionale e agli altri enti, tramite il CPEL, la ren-
dicontazione finanziaria del F.D.S. evidenziando analiti-
camente gli introiti, i rimborsi effettuati e la disponibilità 
residua.

5. 	 Qualora le risorse finanziarie del fondo si appalesino 
insufficienti a rimborsare gli enti che hanno concesso 
distacchi sindacali l’ARRS provvede ad un rimborso 
proporzionale alle risorse disponibili ed il credito resi-
duo degli enti è saldato non appena sono effettuati i ver-
samenti da parte degli enti stessi sulla base della quota 
rideterminata ai sensi del comma 2.

6. 	 Ai fini dell’eventuale completamento del distacco sinda-
cale retribuito le Organizzazioni sindacali rappresentati-
ve potranno utilizzare:

a)	 l’aspettativa di cui all’art. 12 del presente accordo;

b)	 una quota di distacco retribuito i cui oneri diretti ed 
indiretti sono a carico della Organizzazione sindacale 
richiedente e rimborsati all’ente concedente.

NOTA A VERBALE

Il C.S.A. / Si.V.D.E.R. rileva che i parametri percentua-
li fissati ai commi 3 e 4 dell’art. 13 (Verifica della rappre-
sentatività sindacale e istituzione del Comitato paritetico) 
relativamente ai contributi economici (rispettivamente 55% 
e 60%) da prendere a riferimento per la presa in considera-
zione, ai fini della misurazione del dato associativo, risultano 
difformi da quanto disposto dall’art. 43, comma 9 del D.Lgs. 
165/2001 e s.m.i. (50%) e si riserva di intraprendere ogni 
eventuale azione volta alla tutela della propria autonomia nel 
rispetto del principio della concorrenza leale tra le Organiz-
zazioni sindacali.

Aosta, 13 gennaio 2012.

Pierpaolo GAIA

Atti emanati 
da altre amministrazioni

Comune di BIONAZ. Deliberazione 27 gennaio 2012, n. 
9.

Approvazione variante non sostanziale relativa ai lavori 
di realizzazione di collegamento tra il parcheggio Lexert 
Balrmes al percorso pedonale con annessa area giochi 
invernali nel comune di Bionaz, in adeguamento del 
vigente P.R.G.C. alla l.r. 11/1998.
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IL CONSIGLIO COMUNALE 

Omissis

delibera

1) 	di dare atto che le premesse sopra esposte costituiscono 
parte integrante e sostanziale al presente provvedimento;

2) 	di approvare quale variante non sostanziale ai sensi degli 
artt. 14 comma 1 lett. b) e 16 comma 3 della Legge Re-
gionale 6 aprile 1998, n. 11 e successive modificazioni 
ed integrazioni, la cartografia relativa all’apposizione di 
un vincolo preordinato all’espropriazione di terreni siti 
in Loc. Lexert, al fine dell’ottenimento della conformità 
urbanistica ai sensi dell’art. 9 della L.R. 11/2004, come 
risulta dall’elaborato allegato in copia alla presente deli-
berazione quale parte integrante e sostanziale, predispo-
sto dal tecnico incaricato Geom. Barailler Paolo di 
Bionaz (AO);

3) 	di dare atto che la variante non sostanziale al vigente 
P.R.G.C. risulta coerente con il Piano Territoriale Paesi-
stico della Valle d’Aosta, approvato con Legge Regiona-
le 10 aprile 1998, n.ro 13;

4) 	di disporre la pubblicazione della presente deliberazio-
ne al Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle 
d’Aosta;

5) 	di dare atto che la variante non sostanziale al P.R.G.C. 
in oggetto assumerà efficacia dalla data di pubblicazione 
della presente deliberazione sul Bollettino Ufficiale della 
Regione;

6) 	di dare atto che la presente deliberazione, con gli atti del-
la variante, dovrà essere trasmessa alla struttura regio-
nale competente in materia di urbanistica nei successivi 
trenta giorni dalla data di pubblicazione sul Bollettino 
Ufficiale della Regione;

Comune di CHAMPORCHER. Deliberazione 8 agosto 
2011, n. 28.

Sdemanializzazione aree comunali.

Il Consiglio Comunale 

Omissis

delibera

1. 	 di procedere, …omissis…, alla sdemanializzazione del 
tratto di strada interessato dallo spostamento del tracciato 
della strada comunale al Petit Rosier.

Omissis

Le Conseil communal

Omissis

délibère

1)	 Le préambule fait partie intégrante et substantielle de la 
présente délibération ;

2)	 Aux termes de la lettre b) du premier alinéa de l’art. 14 
et du troisième alinéa de l’art. 16 de la loi régionale n° 
11 du 6 avril 1998 modifiée et complétée, la cartographie 
relative à l’institution d’une servitude préludant à l’ex-
propriation sur des terrains situés à Lexert aux fins de 
l’obtention de la conformité aux dispositions en matière 
d’urbanisme au sens de l’art. 9 de la LR n° 11/2004, est 
approuvée, en tant que variante non substantielle, tel-
le qu’elle figure au document préparé par le technicien 
compétent, le géomètre Paolo Barailler de Bio-
naz, et est annexée en copie à la présente délibération, 
dont elle fait partie intégrante et substantielle ;

3)	 La variante non substantielle du PRGC en vigueur visée 
à la présente délibération est cohérente avec les disposi-
tions du Plan territorial et paysager de la Vallée d’Aoste, 
approuvé par la loi régionale n° 13 du 10 avril 1998 ;

4)	 La présente délibération est publiée au Bulletin officiel 
de la Région autonome Vallée d’Aoste ;

5)	 La variante non substantielle du PRGC en cause déplo-
ie ses effets à compter de la publication de la présente 
délibération au Bulletin officiel de la Région ;

6)	 La présente délibération et les actes de la variante en cau-
se sont transmis à la structure régionale compétente en 
matière d’urbanisme dans les trente jours qui suivent la 
publication de la présente délibération au Bulletin officiel 
de la Région.

Commune de Champorcher. Délibération n° 28 du 
8 août 2011, 

portant désaffectation terrains communales.

Le Conseil Communal 

Omissis 

délibère

1. 	 Le tronçon de route intéressé par le déplacement du tracé 
de la route communale en hameau Petit Rosier est désaf-
fecté.

Omissis
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2.	 di procedere alla sdemanializzazione dell’area di mq. 2 di 
strada pubblica occupata di fatto da un fabbricato edifica-
to sul fg 30 mapp 292 di proprietà privata edificato a fine 
1800;

Omissis

3.	 di procedere alla sdemanializzazione della parte di strada 
comunale frazionale in frazione Verana occupata come 
pertinenza di immobili di proprietà privata distinti in ca-
tasto al fg. 30 nn. 626, 627, 1571, 1572, 157;

Omissis

N.D.R.: La traduzione del presente atto è stata redatta a 
cura dell’inserzionista

Comune di Gignod. Deliberazione 22 dicembre 2011, 
n. 30.

Approvazione variante non sostanziale al P.R.G.C. per 
modifica art. 12 e 55 delle N.T.A.

IL CONSIGLIO COMUNALE

Omissis 

delibera

di approvare, per i motivi espressi in narrativa, ai sensi 
dell’art. 16 della legge regionale 11/1998 la variante non so-
stanziale al P.R.G.C. per modifica art. 12 e 55 delle N.T.A, 
così come adottata con deliberazione del Consiglio comuna-
le n. 16 del 14 settembre 2011;

di dare atto che la suddetta variante avrà efficacia con 
la pubblicazione della presente deliberazione sul Bollettino 
Ufficiale della Regione;

di dare atto che il responsabile del presente provvedi-
mento è il Segretario comunale.

Comune di Gignod. Deliberazione 10 gennaio 2012, n. 
1.

Declassificazione sdemanializzazione di un tratto di stra-
da comunale in fraz. Roisod.

LA GIUNTA COMUNALE

Omissis 

delibera

di approvare, per i motivi citati in premessa, la declassifica-
zione e la sdemanializzazione del tratto di strada comunale 
in fraz. Roisod come risultante dalla planimetria allegata;

2.	 Le tronçon de route publique d’une superficie de 2 m2 
occupé par un édifice privé bâti a la fin du XIXème siècle, 
et inscrit au cadastre à la feuille n° 30, parcelle n° 292, est 
désaffecté;

Omissis

3.	 Le tronçon de route communale en hameau Verana oc-
cupé par des appartenances d’édifices privés, et inscrit au 
cadastre à la feuille n° 30, parcelles nn° 626, 627, 1571, 
1572, 157, est désaffecté;

Omissis

N.D.R. : Le présent acte a été traduit par les soins de 
l’annonceur

Commune de Gignod. Délibération n° 30 du 22 décem-
bre 2011,

portant approbation de la variante non substantielle 
du PRGC relative à la modification des art. 12 et 55 des 
NTA.

LE conseil communal

Omissis

délibère

La variante non substantielle du PRGC adoptée par la 
délibération du Conseil communal n° 16 du 14 septembre 
2011, relative à la modification des art. 12 et 55 des NTA, est 
approuvée, pour les raisons indiquées au préambule, au sens 
de l’art. 16 de la loi régionale n° 11/1998 ;

La variante en cause déploie ses effets à compter de la 
publication de la présente délibération au Bulletin officiel de 
la Région ;

Le secrétaire communal est nommé responsable de l’ap-
plication de la présente délibération.

Commune de gignod. Délibération n° 1 du 10 janvier 
2012,

portant déclassement et désaffectation d’un tronçon de 
route communale à Roisod.

La junte COMMUNALe

Omissis

délibère

Le déclassement et la désaffectation du tronçon de route 
communale de Roisod, tel qu’il figure au plan annexé, sont 
approuvés pour les raisons indiquées au préambule.
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di provvedere alla pubblicazione per estratto sul bolletti-
no Ufficiale della Regione Valle d’Aosta del presente prov-
vedimento relativamente alla declassificazione e sdemania-
lizzazione del tratto di strada di cui sopra;

di dare atto che responsabile per l’esecuzione del presen-
te provvedimento è il Segretario Comunale.

La présente délibération, portant déclassement et désaf-
fectation du tronçon de route susdit, est publiée par extrait 
au Bulletin officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste.

Le secrétaire communal est nommé responsable de 
l’exécution de la présente délibération. 

 


